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Note explicative
 Projet intrinsèquement incompatible avec les stratégies nationales
 Projet qui s’inscrit dans une logique incompatible avec les stratégies nationales
 Projet qui soulève des vigilances et s’inscrit dans un ensemble nécessitant des arbitrages
 Projet pleinement compatible avec les stratégies nationales

Type de projet :

 Agriculture 

  Sols et sous-sols

 Industrie et déchet

Impact du projet

 Artificialisation 

 Emissions de GES

 Consommation de ressources 

 Energie

 Consommation, Loisirs Projets Urbains

 Transports

Les projets
Agriculture

•	 Ferme de Steenwerck										          5
•	 Ferme de Langoëlan  										          6
•	 Ferme de Saint-Gildas   										          7
•	 Ferme de saumons de Boulogne-sur-Mer								       8
•	 Ferme de taurillons de Coussay-les-Bois   							       9
•	 Méga bassine de Terres Rouges, à Sainte Solline							       10
•	 Méga bassine de Saint Sauvant									         11
•	 Méga bassine de Mauzé-sur-le-Mignon  								        12
•	 Méga bassine Buisson de la Roue à Armuré  							       13
•	 Méga bassine d’Ardilleux à Saint Félix   	   							       14

Sols et sous-sols
•	 Carrière de Chibron    										          16
•	 Carrière de Saint-Lary   										          17
•	 Carrière de vèze											           18
•	 Mine de la Fabrié   										          19
•	 Mine de Salau											           20
•	 Nouvelle Espérance										          21
•	 Montagne d’Or											           22

Industries et déchets

•	 Centre d’enfouissement de déchets non dangereux Viggianello 2				    24
•	 Centre industriel de stockage géologique profond des déchets nucléaire à Bure			  25
•	 Centrale d’enrobage à chaud de bitume de Lavilledieu						      26
•	 Centrale d’enrobage à chaud de bitume et centre de concassage de Boën-sur-Lignon		  27	
•	 Installation d’entreposage sous eau de combustibles nucléaires usés à la Hague		  28
•	 Scierie industrielle de Lannemezan								        29
•	 Parc écotechnologique du Carnet									        30
•	 Usine Rockwool de fabrication de laine de roche à Courmelles et Ploisy				   31



Annexes - mai 2022 3

Energie

•	 Méthaniseur agricole de La Haye de Comte				    33
•	 Méthaniseur agricole des Verts Sapins à Languenan			   34
•	 Méthaniseur agricole territorial de Corcoué-sur-Logne			   35
•	 Centrale thermique biomasse de Provence à Gardanne			   36

Consommation et loisir urbain

•	 Borélia 2									         38
•	 Center Parc Rousset							       39
•	 Centre Commercial Saint-Genis Pouilly   					     40
•	 Cité internationale de la langue française					    41
•	 Complexe sportif Aubervilliers   						      42
•	 Ecoquartier Les Vaites (Besançon)						     43
•	 Complexe Saint-Sauveur (Lille)    						      44
•	 Complexe de la Vallée du Leck       					     45
•	 Ecoquartier des Mathurins (Bagneux)					     46
•	 Extension du Futuroscope							      47
•	 Jardins Joyeux (Rouen)   							       48
•	 Parc du Volcan à la Réunion						      49
•	 Parking Ravet Chambéry   							      50
•	 Serre Tropicalia								        51
•	 ZAC Ferney-Voltaire (Ain)							       52
•	 Neyrpic (Isère)								        53

Transport 

•	 Agrandissement de l’aéroport de Lille Lesquin 				    55
•	 Ville-Port de la Grande-Motte						      56
•	 Agrandissement du port de Port-La-nouvelle				    57
•	 Extension du port maritime de La Rochelle				    58
•	 Extension de l’aéroport d’Aix Marseille Provence				    59
•	 Agrandissement de l’aéroport de Nantes					     60
•	 Agrandissement de l’aéroport de Nice					     61
•	 Entrepôt Amazon Belfort							       62
•	 Entrepôt Amazon Ensisheim						      63
•	 Entrepôt Amazon Lyon							       64
•	 Entrepôt Amazon Rouen							       65
•	 Liaison intercantonale d’évitement nord (LIEN) – Montpellier Nord	 66
•	 Contournement Est Rouen						      67
•	 « Grand Contournement Ouest » de Strasbourg				    68
•	 Nouvelle route du littoral (NRL) sur l’Ile de La Réunion			   69
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Agriculture
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Ferme de Steenwerck 

Extension d’un élevage avicole industriel via la construction de 2 nou-
veaux bâtiments permettant de produire plus de 800 000 poulets par an. 
Augmenter la taille de l’exploitation en multipliant par 6 la surface bâti-
mentaire. Produire jusqu’à 10 fois plus de poulets de chair.

Questionnements autour du projet :
La construction de nouveaux bâtiments d’élevage se fait en maintenant un 
principe d’élevage intensif avec une faible surface par poulet. L’exploitation n’a 
pas la capacité de produire l’alimentation nécessaire pour la croissance des pou-
lets. Alors que la SNBC réinterroge le besoin de maintenir une alimentation carnée et 
propose de diminuer le volume de viande consommée à horizon 2050 se pose 
légitimement la question du besoin de créer des espaces d’élevages
 supplémentaires.

Impact du projet
Est pris en considération l’impact de la création des bâtiments puis de leur exploitation, de la gestion des poulets (ali-
mentation, gestion des effluents, transport à l’abattoir). N’est pas pris en compte la distribution et la commercialisation 
de la viande.

Artificialisation des sols : 
•	 0,56 ha + routes d’accès
•	 Surface nécessaire équivalente en élevage biologique  

(4m² par animal) = 47 ha

Emissions de GES : 
•	 Sur 30 ans : 20 000 t CO2e selon données de l’étude environ-

nementale (équivalent du budget carbone de l’alimentation 
projetée en 2050 de 20 000 personnes sur une année)

•	 Artificialisation des sols : 106 t CO2e
•	 Construction des hangars : 1 230 t CO2e
•	 Soit 1 336 t CO2e pour la construction du projet
•	 Puis selon l’étude environnementale 690 t CO2e par an dont 

principalement : 
	 - Alimentation : 364 t CO2e par an
	 - Appareils et équipements de fonctionnement : 42 t CO2e
	 par an
	 - Fermentation entérique des animaux : 65 t CO2e par an
	 - Gestion des effluents : 31 t CO2e par an
	 - Transport à l’abattoir : 45 t CO2e par an

•	 A noter que pour un élevage équivalent, la base carbone de l’ADEME estime à 3 194 t CO2e les émissions de GES 
annuelles soit 90 000 t CO2e sur 30 ans.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Elevage de plus petite dimension, en plein air, avec alimentation produite sur l’exploitation ou utilisation de bâti-

ments existants.
•	 Maintien d’un écosystème d’élevage extensif.

 + 	        ++ 	    +Ferme usine avicole
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Ferme de Langoëlan    

Création de deux poulaillers permettant une production de 500 000 à 900 
000 poulets par an, à proximité d’une zone Natura 2000 et d’une ferme 
bio pour avoir un nouvel élevage de poulets de chair.

Questionnements autour du projet :
La construction de nouveaux bâtiments d’élevage se fait sur un modèle 
d’élevage intensif avec une faible surface par poulet. L’exploitation n’a pas la 
capacité de produire l’alimentation nécessaire pour la croissance des poulets. 
Alors que la SNBC réinterroge le besoin de maintenir une alimentation carnée 
et propose de diminuer le volume de viande consommée à horizon 2050 se pose 
légitimement la question du besoin de créer des espaces d’élevages supplémen-
taires.

Impact du projet
Est pris en considération l’impact de la création des bâtiments puis de leur exploitation. De la gestion des poulets (ali-
mentation, gestion des effluents, transport à l’abattoir). N’est pas pris en compte la distribution et la commercialisation 
de la viande.

Artificialisation des sols : 
•	 0,50 ha + routes d’accès
•	 Surface nécessaire équivalente en élevage biologique (4m² par animal) = 48 ha

Emissions de GES : 
•	 Sur 30 ans : 13 500 t CO2e selon données de l’étude environnementale 

(équivalent du budget carbone de l’alimentation projetée en 2050 
de 13 500 personnes sur une année)

•	 Artificialisation des sols : 95 t CO2e
•	 Construction des bâtiments et hangars : 1 100 t CO2e
•	 Dont 1 195 t CO2e pour la construction du projet
•	 Puis selon le modèle de l’étude environnementale de la 

ferme de Steenwerck appliqué à ce projet 450 t CO2e par 
an 

•	 A noter que pour un élevage équivalent, la base carbone 
de l’ADEME estime à 1900 t CO2e les émissions de GES 
annuelles soit 57 000 t CO2e sur 30 ans.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Elevage de plus petite dimension, en plein air, avec alimen-

tation produite sur l’exploitation ou utilisation de bâtiments 
existants.

•	 Maintien d’un écosystème d’élevage extensif.

 + 	        ++ 	    +Ferme usine avicole
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Ferme de Saint-Gildas    

Extension d’un élevage industriel porcin via la construction de nouveaux 
bâtiments à la place de deux bâtiments vétustes

Questionnements autour du projet :
La construction de nouveaux bâtiments d’élevage et l’augmentation des 
cheptels se fait en maintenant un principe d’élevage intensif. L’exploitation 
n’a pas la capacité de produire l’alimentation nécessaire pour la croissance des 
porcs. Alors que la SNBC réinterroge le besoin de maintenir une alimentation car-
née et propose une division par deux du volume de viande consommée à horizon 2050 
se pose légitimement la question du besoin de créer des espaces d’élevages 
supplémentaires.

Impact du projet
Est pris en considération l’impact de la création des bâtiments puis de leur exploitation, de la gestion des animaux (ali-
mentation, gestion des effluents, fermentation entérique), des activités post-ferme (transport, transformation, distribu-
tion).

Artificialisation des sols : 
•	 Pas d’artificialisation car construction sur un site déjà artificialisé
•	 Surface de bâtiment construite : 3312 m²
•	 Surface nécessaire équivalente en élevage extensif = 220 ha

Emissions de GES : 
•	 Sur 30 ans : 103 000 t CO2e selon données de la FAO (équiva-

lent du budget carbone de l’alimentation projetée en 2050 
d’environ 100 000 personnes sur une année)

•	 Dont 730 t CO2e pour la construction du projet
•	 Puis 3400 t CO2e par an 
•	 A noter que pour un élevage équivalent, la base carbone 

de l’ADEME estime à 2800t CO2e les émissions de GES 
annuelles soit 84 000 tCO2e sur 30 ans.

Autres impacts environnementaux : Emission d’ammoniac

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Elevage de plus petite dimension, en plein air, avec alimentation 

produite sur l’exploitation ou utilisation de bâtiments existants.
•	 Maintien d’un écosystème d’élevage extensif.

  ++      +Ferme usine porcine
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Ferme de saumons de 
Boulogne-sur-Mer

Création d’une ferme-usine de saumons atlantiques permettant de pro-
duire 10 000 tonnes de saumon par an destinés à l’alimentation
L’aquaculture peut permettre de lutter contre la surpêche

Questionnements autour du projet :
Le projets nécessite la construction de bâtiments et de voiries sur des espaces 
naturels et agricoles. Ces constructions et la production de saumons sur le site 
sont la source d’émissions de GES. L’exploitation n’est pas en mesure de produire les 
aliments pour nourrir les saumons. 

Impact du projet
Est pris en considération l’impact de l’artificialisation des sols, de la création des bâtiments, voiries et parkings, de l’ex-
ploitation des bâtiments, de la production des saumons (de la production des intrants à la « sortie de ferme »)

Artificialisation des sols : 
•	 10,2 hectares artificialisés
•	 Surface de bâtiment construite : 7,7 ha 
•	 Surface de voirie et de parkings construite : 2,5 ha environ

Emissions de GES : 
•	 Sur 30 ans : 920 000 t CO2e (équivalent du budget carbone de l’ali-

mentation projetée en 2050 d’environ 460 000 personnes sur une 
année)

•	 Dont 20 000 t CO2e pour la construction du projet
•	 Puis 30 000 t CO2e par an pour l’exploitation des bâtiments 

et la production des saumons

Autres impacts environnementaux :
•	 Consommation d’eau douce estimée à 550 000 m3 par an
•	 Risques de pollution des eaux
•	 Extension de canalisation pour le rejet des effluents
•	 Gestion et stockage des terres à évacuer (déblai et rem-

blai) estimées à 230 000 m3

Pistes d’alternatives à envisager : 
Il aurait été intéressant d’étudier une solution alternative à l’utilisa-
tion d’eau douce. En effet, pour la majeure partie du process, une eau 
de salinité élevée est obtenue à partir d’eau douce enrichie artificiellement 
par des apports en sels et par la suite désalinisée par osmose inverse, 
procédé consommateur en énergie

Ferme usine de saumons  ++ 	       +++ 	    +



Annexes - mai 2022 9

Création d’une ferme usine de 1 200 taurillons et d’une usine de 
méthanisation

Questionnements autour du projet :
Le projets nécessite la construction de bâtiments et de voiries sur des espaces 
naturels et agricoles. Ces constructions et la production des taurillons sur le 
site sont la source d’émissions de GES. L’exploitation n’est pas en mesure de pro-
duire les aliments pour nourrir les taurillons.
Les opposants au projet dénoncent le caractère industriel de la production d’énergie 
sur site (panneaux photovoltaïques et production de biogaz via l’unité de méthanisation).

Impact du projet
Est pris en considération l’impact de l’artificialisation des sols, de la création des bâtiments, voiries et parkings, de l’ex-
ploitation des bâtiments, de la production des saumons (de la production des intrants à la « sortie de ferme »)

Artificialisation des sols : 
•	 10,2 hectares artificialisés
•	 Surface de bâtiment construite : 7,7 ha 
•	 Surface de voirie et de parkings construite : 2,5 ha environ

Emissions de GES : 
•	 Sur 30 ans : 920 000 t CO2e (équivalent du budget car-

bone de l’alimentation projetée en 2050 d’environ 460 
000 personnes sur une année)

•	 Dont 20 000 t CO2e pour la construction du projet
•	 Puis 30 000 t CO2e par an pour l’exploitation des 

bâtiments et la production des saumons

Autres impacts environnementaux :
•	 Potentielle pollution de la nappe phréatique qui 

alimente 3 communes en eau potable
•	 Impact sur la biodiversité présente dans la ZNIEFF 

référencée par la LPO qui entoure le terrain du 
projet

Pistes d’alternatives 
à envisager : 

•	 Elevage de plus petite dimension, en paturage.
•	 Maintien d’un écosystème d’élevage extensif.

  ++     +++    +

Ferme de taurillons 
de Coussay-les-Bois    

Ferme usine agro-industrielle



Annexes - mai 2022 10

Création d’une réserve d’eau collective en substitution de prélève-
ments estivaux en eau sur le bassin de la Sèvre Niortaise. Le projet vise 
à assurer une continuité de l’approvisionnement en eau pour l’irriga-
tion en limitant la dépendance à l’état de la nappe phréatique en été.

Questionnements autour du projet :
Si les prélèvements sont limités en été, ceux-ci ont lieu en hiver, ce qui fait que le prélèvement total sur la nappe est 
augmenté. Le recours à ces retenus est perçu comme un palliatif à une situation climatique qui se dégrade et permet de 
faire perdurer un système agricole qui n’anticipe pas ses besoins d’adaptation. L’artificialisation nécessaire et le volume 
d’eau prélevé semblent conséquents pour un nombre faible d’exploitation concernée : seulement 15 irrigants.

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 16 hectares
•	 Emprise pour la retenue 12,7 ha

Emissions de GES :  462 tonnes de CO2e pour les travaux

Autres impacts environnementaux :
•	 Impacts paysagers et impacts sur l’avifaune de plaine
•	 Ressource en eau : prélèvement potentiel de 659 000 m3 soit 44 000 m3 par irrigant.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Sortir d’un système d’irrigation massive pour limiter les besoins en eau
•	 Préservation et développement des zones humides
•	 Augmentation des linéaires de haies pour retenir l’eau

  ++     +     +

Méga bassine de Terres 
Rouges, à Sainte Solline

Méga bassine
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Création d’une réserve d’eau collective en substitution de prélève-
ments estivaux en eau sur le bassin de la Sèvre Niortaise. Le projet vise 
à assurer une continuité de l’approvisionnement en eau pour l’irriga-
tion en limitant la dépendance à l’état de la nappe phréatique en été.

Questionnements autour du projet :
Si les prélèvements sont limités en été, ceux-ci ont lieu en hiver, ce qui fait 
que le prélèvement total sur la nappe est augmenté. Le recours à ces retenus est 
perçu comme un palliatif à une situation climatique qui se dégrade et permet de 
faire perdurer un système agricole qui n’anticipe pas ses besoins d’adaptation. L’artificia-
lisation nécessaire et le volume d’eau prélevé semblent conséquents pour un nombre faible 
d’exploitation concernée : seulement 5 irrigants.

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 7,5 hectares
•	 Emprise pour la retenue 5,7 ha

Emissions de GES : 230 tonnes de CO2e pour les travaux

Autres impacts environnementaux :
•	 Impacts paysagers et impacts sur l’avifaune de plaine
•	 Ressource en eau : prélèvement potentiel de 292 000 m3 soit 58 000 m3 par irrigant

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Sortir d’un système d’irrigation massive pour limiter les besoins en eau
•	 Préservation et développement des zones humides
•	 Augmentation des linéaires de haies pour retenir l’eau

  ++     +      +

Méga bassine de 
Saint Sauvant    

Méga bassine
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Création d’une réserve d’eau collective en substitution de prélève-
ments estivaux en eau sur le bassin de la Sèvre Niortaise. Le projet vise 
à assurer une continuité de l’approvisionnement en eau pour l’irriga-
tion en limitant la dépendance à l’état de la nappe phréatique en été.

Questionnements autour du projet :
Si les prélèvements sont limités en été, ceux-ci ont lieu en hiver, ce qui fait que le prélèvement total sur la nappe est 
augmenté. Le recours à ces retenus est perçu comme un palliatif à une situation climatique qui se dégrade et permet de 
faire perdurer un système agricole qui n’anticipe pas ses besoins d’adaptation. L’artificialisation nécessaire et le volume 
d’eau prélevé semblent conséquents pour un nombre faible d’exploitation concernée : seulement 5 irrigants.

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 7 hectares
•	 Emprise pour la retenue 5 ha

Emissions de GES : 235 tonnes de CO2e pour les travaux

Autres impacts environnementaux :
•	 Impacts paysagers et impacts sur l’avifaune de plaine
•	 Ressource en eau : prélèvement potentiel de 265 000 m3 soit 53 000 m3 par irrigant

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Sortir d’un système d’irrigation massive pour limiter les besoins en eau
•	 Préservation et développement des zones humides
•	 Augmentation des linéaires de haies pour retenir l’eau

  ++     +      +

Méga bassine de 
Mauzé-sur-le-Mignon    

Méga bassine



Annexes - mai 2022 13

Création d’une réserve d’eau collective en substitution de prélève-
ments estivaux en eau sur le bassin de la Sèvre Niortaise. Le projet vise 
à assurer une continuité de l’approvisionnement en eau pour l’irriga-
tion en limitant la dépendance à l’état de la nappe phréatique en été.

Questionnements autour du projet :
Si les prélèvements sont limités en été, ceux-ci ont lieu en hiver, ce qui fait que le prélèvement total sur la nappe est 
augmenté. Le recours à ces retenus est perçu comme un palliatif à une situation climatique qui se dégrade et permet de 
faire perdurer un système agricole qui n’anticipe pas ses besoins d’adaptation. L’artificialisation nécessaire et le volume 
d’eau prélevé semblent conséquents pour un nombre faible d’exploitation concernée : seulement 12 irrigants.

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 18 hectares
•	 Emprise pour la retenue 15,1 ha

Emissions de GES : 630 tonnes de CO2e pour les travaux.

Autres impacts environnementaux :
•	 Impacts paysagers et impacts sur l’avifaune de plaine
•	 Ressource en eau : prélèvement potentiel de 820 000 m3 soit 69 000 m3 par irrigant.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Sortir d’un système d’irrigation massive pour limiter les besoins en eau
•	 Préservation et développement des zones humides
•	 Augmentation des linéaires de haies pour retenir l’eau

  ++     +      +

Méga bassine de 
Buisson de la Roue à 
Armuré    

Méga bassine
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Création d’une réserve d’eau collective en substitution de prélève-
ments estivaux en eau sur le bassin de la Sèvre Niortaise. Le projet vise 
à assurer une continuité de l’approvisionnement en eau pour l’irriga-
tion en limitant la dépendance à l’état de la nappe phréatique en été.

Questionnements autour du projet :
Si les prélèvements sont limités en été, ceux-ci ont lieu en hiver, ce qui fait que le prélèvement total sur la nappe est 
augmenté. Le recours à ces retenus est perçu comme un palliatif à une situation climatique qui se dégrade et permet de 
faire perdurer un système agricole qui n’anticipe pas ses besoins d’adaptation. L’artificialisation nécessaire et le volume 
d’eau prélevé semblent conséquents pour un nombre faible d’exploitation concernée : seulement 6 irrigants.

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 15 hectares
•	 Emprise pour la retenue 11,9 ha

Emissions de GES : 611 tonnes de CO2e pour les travaux

Autres impacts environnementaux :
•	 Impacts paysagers et impacts sur l’avifaune de plaine
•	 Ressource en eau : prélèvement potentiel de 720 000 m3 soit 120 000 m3 par irrigant

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Sortir d’un système d’irrigation massive pour limiter les besoins en eau
•	 Préservation et développement des zones humides
•	 Augmentation des linéaires de haies pour retenir l’eau

  ++     +      +

Méga bassine d’Ardilleux 
à Saint Félix    

Méga bassine
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Sols et 
sous-sols
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Extension pour une durée de 30 ans du permis d’exploitation d’une 
carrière de granulats produisant jusqu’à 265 000 t par an
Augmenter la quantité de granulats extraite destinée notamment au 
marché du bâtiment et des travaux publics.

Questionnements autour du projet :
L’extension de la carrière consomme des espaces naturels et son exploita-
tion émet des gaz à effet de serre et des polluants. Les objectifs de la Stra-
tégie Nationale Bas-Carbone et du « Zéro Artificialisation Nette » impliquent 
de réduire l’artificialisation et les émissions de GES, ce qui invite à question-
ner la légitimité du projet. Par ailleurs, pour réduire l’artificialisation des sols, le 
ZAN invite à réduire le nombre de nouvelles constructions. La direction est éga-
lement prise pour favoriser les matériaux biosourcés. Ces objectifs questionnent le 
besoin d’extraire des matériaux de construction minéraux

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues aux 
activités de production du granulat : transport externe, activité sur le site d’exploitation (décapage et remise en état du 
site, extraction, traitement du granulat, déstockage et chargement du granulat). 

Surface artificialisée : 0 ha (carrière déjà en activité)

Emissions de GES : 
•	 Artificialisation des sols : 0 tCO2e
•	 Activité de la carrière : 1530 tCO2e/an pendant 30 ans
•	 Soit sur l’ensemble du projet : 45 800 tCO2e ->  

cela représente le budget carbone annuel projeté en 2050 
de 35 000 personnes 

Autres impacts environnementaux :
•	 Pollution atmosphérique engendrée par les  

activités de concassage et de broyage et par le trans-
port induit

•	 Pollution sonore

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 S’assurer que les sites d’extraction soient au plus près des sites 

de livraison
•	 Réduire le rythme de construction pour baisser la demande en matériaux 

de construction
•	 Intensifier l’usage de matériaux biosourcés
•	 Décarboner l’énergie utilisée sur l’exploitation et les véhicules utilisés pour le transport des minerais

  ++     ++

Carrière de Chibron    
Carrière de granulats
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Réouverture d’une carrière de marbre ornemental sur une zone fores-
tière. Le projet prévoit une extraction de 1000m3 par an sur une durée 
de 30 ans. Le projet est motivé par la production du marbre ornemen-
tal destiné essentiellement à l’export.

Questionnements autour du projet :
L’ouverture de la carrière consomme des espaces naturels et son exploita-
tion émet des gaz à effet de serre et des polluants. Les objectifs de la Stra-
tégie Nationale Bas-Carbone et du « Zéro Artificialisation Nette » impliquent 
de réduire l’artificialisation et les émissions de GES, ce qui invite à questionner 
la légitimité du projet. Par ailleurs sa production destinée à l’export ne répond 
pas à un besoin local et induit des flux à grande distance responsables d’émissions 
de GES.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues aux 
activités de production du granulat : transport externe, activité sur le site d’exploitation (décapage et remise en état du 
site, extraction, traitement du granulat, déstockage et chargement du granulat). 

Surface artificialisée : 0 ha (carrière déjà en activité)

Emissions de GES : 
•	 Artificialisation des sols : 0 tCO2e
•	 Activité de la carrière : 1530 tCO2e/an pendant 30 ans
•	 Soit sur l’ensemble du projet : 45 800 tCO2e ->  

ça représente le budget carbone annuel projeté en 2050 
de 35 000 personnes 

Autres impacts environnementaux :
•	 Pollution atmosphérique engendrée par les  

activités de concassage et de broyage et par le  
transport induit

•	 Pollution sonore

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 S’assurer que les sites d’extraction soient au plus près des sites de 

livraison
•	 Réduire le rythme de construction pour baisser la demande en matériaux de construction
•	 Intensifier l’usage de matériaux biosourcés
•	 Décarboner l’énergie utilisée sur l’exploitation et les véhicules utilisés pour le transport des minerais

Carrière de Saint-Lary    
 + 	     ++        +Carrière de marbre
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Extension d’une carrière de granulats à ciel ouvert et augmentation de 
la production. La production estimée sera de 115 000 tonnes par an 
pour une durée d’exploitation prévue de 30 ans.
Augmenter la quantité de granulats extraite destinée au marché régio-
nal du bâtiment et des travaux publics

Questionnements autour du projet :
L’extension de la carrière consomme des espaces naturels et son exploita-
tion émet des gaz à effet de serre et des polluants. Les objectifs de la Straté-
gie Nationale Bas-Carbone et du « Zéro Artificialisation Nette » impliquent de 
réduire l’artificialisation et les émissions de GES, ce qui invite à questionner la 
légitimité du projet.Par ailleurs, pour réduire l’artificialisation des sols, le ZAN invite 
à réduire le nombre de nouvelles constructions. La direction est également prise pour 
favoriser les matériaux biosourcés. Ces objectifs questionnent le besoin d’extraire des ma-
tériaux de construction minéraux

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues aux 
activités de production des granulats : transport interne et externe, activité sur le site d’exploitation (décapage et remise 
en état du site, extraction, traitement du granulat, déstockage et chargement du granulat). 

Surface artificialisée : 13,5 ha

Emissions de GES : 
•	 Artificialisation des sols (13,5 ha) : 3900 tCO2e
•	 Activité de la carrière : 1150 tCO2e/an pendant 30 

ans
•	 Soit sur l’ensemble du projet : 38 500 tCO2e -> 

cela représente le budget carbone annuel proje-
té en 2050 de 30 000 personnes

Autres impacts environnementaux :
•	 Pollution atmosphérique engendrée par les activi-

tés de concassage et de broyage et par le transport 
induit

•	 Pollution sonore

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 S’assurer que les sites d’extraction soient au plus près des sites de livraison
•	 Réduire le rythme de construction pour baisser la demande en matériaux de construction
•	 Intensifier l’usage de matériaux biosourcés
•	 Décarboner l’énergie utilisée sur l’exploitation et les véhicules utilisés pour le transport des minerais

 Carrière de Vèze        
 ++	        ++ 	    ++Carrière de granulats
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Ouverture d’une mine souterraine visant à extraire du tungstène dont 
le gisement est estimé à 22 000 tonnes, sur une durée d’exploitation de 
15 à 20 ans. Extraire jusqu’à 22 000 tonnes de tungstène, aujourd’hui 
majoritairement importé de Chine, afin de fournir entre autres les in-
dustries aéronautiques, spatiales et de la défense françaises. L’exploi-
tation de la mine pourrait aboutir à la création de 150 emplois directs 
et 450 à 600 emplois indirects

Questionnements autour du projet :
L’extraction minière est un procédé extrêmement énergivore et responsable 
de différentes pollutions : émissions de GES, production de grandes quantités 
de déchets, pollution chimique via les processus de traitement.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont les émissions de gaz à effet de serre  
dues aux activités d’extraction et de raffinage du tungstène.  

Surface artificialisée : difficile à estimer car mine en profondeur – faible a priori

Emissions de GES : 
•	 Activité de la mine : 42 500 tCO2e/an pendant 15 ans
•	 Soit sur l’ensemble du projet : 640 000 tCO2e -> cela représente le budget carbone annuel projeté en 2050 de 500 

000 personnes
•	 Matériaux considérés comme déchets minimum : 1 250 000 tonnes

Autres impacts environnementaux :
•	 Production de déchets contenant potentiellement des 

substances toxiques
•	 Consommation d’espaces naturels liée au stockage 

des déchets (au minimum 1,2 millions de tonnes 
de déchets)

•	 Pollution et détournement des cours d’eau et 
nappes d’eau souterrains

•	 Pollution chimique liée au traitement du minerai

Pistes d’alternatives à  
envisager : 

•	 Faire avec le stock de tungstène existant.
•	 Ne plus développer les industries aéronautiques, 

spatiales et de défense
•	 Décarboner l’énergie utilisée dans la mine

Mine de la Fabrié    
 +	        +++ 	    +++Mine en profondeur
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Ouverture d’une mine en profondeur visant à extraire du tungstène 
dont le gisement est estimé à 50 000 tonnes, sur une durée d’exploita-
tion de supérieure à 10 ans.
Extraire jusqu’à 50 000 tonnes de tungstène, aujourd’hui majoritaire-
ment importé de Chine, afin de fournir entre autres les industries aé-
ronautiques, spatiales et de la défense françaises. L’exploitation de la 
mine pourrait aboutir à la création de plusieurs centaines d’emplois.

Questionnements autour du projet :
L’extraction minière est un procédé extrêmement énergivore et responsable 
de différentes pollutions : émissions de GES, production de grandes quantités 
de déchets, pollution chimique via les processus de traitement.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont les émissions de gaz à effet de serre dues 
aux activités d’extraction et de raffinage du tungstène.  

Surface artificialisée : difficile à estimer car mine en profondeur – faible a priori

Emissions de GES : 
•	 Activité de la mine : 145 000 tCO2e/an pendant 10 ans
•	 Soit sur l’ensemble du projet : 1,45 MtCO2e -> cela représente le budget carbone annuel projeté en 2050 de 1,1 

millions de personnestonnes

Autres impacts environnementaux :
•	 Production de déchets contenant potentiellement des subs-

tances toxiques
•	 Consommation d’espaces naturels liée au stockage 

des déchets (au minimum 1,6 millions de tonnes de 
déchets)

•	 Pollution et détournement des nappes et cours 
d’eau souterrains

•	 Perturbation des écosystèmes souterrains
•	 Pollution chimique liée au traitement du minerai

Pistes d’alternatives à  
envisager : 

•	 Faire avec le stock de tungstène existant.
•	 Ne plus développer les industries aéronautiques, 

spatiales et de défense
•	 Décarboner l’énergie utilisée dans la mine

Mine de Salau
 +	        +++ 	    +++Mine en profondeur
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Projet de prolongation et d’extension de la concession « Espérance » 
pour 25 ans, permettant d’exploiter un gisement de 300 à 700 tonnes 
d’or, au cœur de la forêt amazonienne en Guyane française. Le projet 
générera 220 à 335 emplois directs.

Questionnements autour du projet :
L’extraction minière est un procédé extrêmement énergivore et respon-
sable de différentes pollutions : émissions de GES, production de grandes 
quantités de déchets, pollution au cyanure via les processus de traitement, 
pollution à l’acide sulfurique 
L’or est un métal utile pour la transition énergétique mais l’essentiel de l’or 
mondial est utilisé à des fins non industrielles (joaillerie, investissement), ce qui 
questionne le besoin d’exploiter de nouvelles mines d’or.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues 
aux activités de production d’or sur le site de la mine : extraction, concassage, broyage, traitement par cyanuration,  
raffinage .

Surface artificialisée : au minimum 700 ha (surface de la fosse)

Emissions de GES : 
•	 Artificialisation des sols (700 ha) : 203 000 tCO2e
•	 Activité de la mine : 760 000 tCO2e/an pendant 25 ans, 

répartis comme suit :
•	 Soit sur l’ensemble du projet : 19,5 MtCO2e -> ça repré-

sente 4,3% des émissions totales en France en 2018

Autres impacts environnementaux :
•	 Production estimée à plusieurs centaines de 

millions de tonnes de déchets (boues, gravats) à 
stocker

•	 Pollution au cyanure (utilisé pour le traitement des 
minerais)

•	 Pollution à l’acide sulfurique (par oxydation du sul-
fure exposé lors de l’extraction)

Pistes d’alternatives à  
envisager : 
Réduire l’activité minière en diminuant la consommation d’or dans 
les secteurs non-essentiels (joaillerie, investissements, BCE) et en déve-
loppant le recyclage.

Nouvelle Espérance        
 +++        +++ 	    +++Mine d’or à ciel ouvert
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Projet d’exploitation d’une mine d’or à ciel ouvert d’une surface de 100 
ha, au cœur de la forêt amazonienne en Guyane française, permettant 
de produire 6,7 tonnes d’or par an sur 12 ans. Le projet vise à extraire 
85 tonnes d’or. Il générera 200 emplois directs et 700 emplois indirects 
durant la phase de construction puis 750 emplois directs pendant l’ex-
ploitation.

Questionnements autour du projet :
L’extraction minière est un procédé extrêmement énergivore et respon-
sable de différentes pollutions : émissions de GES, production de grandes 
quantités de déchets dont des déchets …, pollution au cyanure, à l’acide sul-
furique, …
L’or est un métal utile pour la transition énergétique mais l’essentiel de l’or mon-
dial est utilisé à des fins non industrielles (joaillerie, investissement), ce qui ques-
tionne le besoin d’exploiter de nouvelles mines d’or.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues 
aux activités de production d’or sur le site de la mine : extraction, concassage, broyage, traitement par cyanuration,  
raffinage.

Artificialisation des sols : 
•	 Emprise totale du projet : 800 ha
•	 Surface de la fosse : 100 ha

Emissions de GES : 
•	 Artificialisation des sols (800 ha) : 232 000 tCO2e
•	 Activité de la mine : 255 000 tCO2e/an pendant 12 

ans
•	 Soit sur l’ensemble du projet : 3,5 MtCO2e -> ça 

représente 0,7% des émissions totales en France 
en 2018

Autres impacts environnementaux :
•	 Production d’environ 300 millions de tonnes de 

déchets (boues, gravats) à stocker
•	 Pollution au cyanure (utilisé pour le traitement des 

minerais)
•	 Pollution à l’acide sulfurique (oxydation des sulfures 

exposés par l’extraction)

Pistes d’alternatives à envisager : 
Réduire l’activité minière en diminuant la consommation d’or dans 
les secteurs non-essentiels (joaillerie, investissements, BCE) et en 
développant le recyclage.

Montagne d’Or
 +++        +++ 	    +++Mine d’or à ciel ouvert
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Industrie 
et déchets
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Centre d’enfouissement 
de déchets non dangereux 
Viggianello 2 

Questionnements autour du projet :
La création et l’exploitation du centre d’enfouissement entraineraient l’artificialisation de sols ainsi que des émissions de 
gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques. Des risques de pollution des nappes phréatiques, des sols et de per-
turbation de la biodiversité existent également. Ces impacts et risques devraient être en partie maitrisés par les mesures 
ERC envisagées.  La nouvelle ISDNC devrait en théorie être moins impactante que la précédente pour plusieurs raisons : 
réduction des tonnages d’OMR enfouies grâce au tri amont, meilleure captation des lixiviats et du méthane, valorisation 
énergétique du méthane… Cependant, le dimensionnement élevé de la capacité d’accueil d’OMR peut questionner au 
regard des objectifs nationaux de tri à la source et de réduction des déchets : cela ne doit pas induire une baisse des 
efforts de réduction des déchets à la source.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et, de 
manière partielle, les émissions de gaz à effet de serre dues aux fuites de 
méthane et au CO2 des fuites et des torchères qui constituent le principal 
poste d’émissions.

Artificialisation des sols : 
•	Surface artificialisée : Un peu moins de 4,8 ha (une large partie est 

déjà artificialisée par un terrain de motocross)
•	Surface imperméabilisée : environ 6,4 ha

Emissions de GES (fuites de méthane + CO2 des fuites et torchères) :
•	Ancien ISDND : 60 000 tCO2e/an (bilan carbone de SYVADEC – an-

née 2020) pour près de 105 000 tonnes d’OMR enfouies sur l’année
•	Projet : 18 600 tCO2e/an pour le traitement (hypothèses : 63 000 

tonnes d’OMR enfouies par an, baisse de 50% des émissions de mé-
thane et CO2 dues aux fuites de CH4 et CO2 par tonne d’OMR grâce à une 
meilleure captation et valorisation du méthane - base carbone ADEME) et 1200 
tCO2e/an pour la collecte des déchets.

Les autres impacts existants sont :
•	Pollution atmosphérique, de l’air et des sols
•	Transport induit
•	Perturbations de la biodiversité
•	Pollution sonore

 ++       ++     ++

Création d’un centre d’enfouissement de déchets non dangereux à Viggia-
nello pour remplacer l’ISDND attenante arrivant à saturation. Le site serait 
dimensionné pour accueillir 63 000 tonnes/an d’ordures ménagères sur une 
durée de 20 ans. La construction d’un centre de tri des ordures ménagères vien-
drait compléter ce projet, il permettrait de réduire les quantités d’ordures ména-
gères enfouies d’environ 30%. Les ordures ménagères proviendraient de Corse du Sud.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Diminuer la quantité de déchets enfouis par le tri à la source 

et la réduction des déchets
•	 Créer d’autres ISDND de plus petites dimensions à proximité 

des zones de production des déchets 
•	 Décarboner l’énergie utilisée sur l’exploitation et pour le 

transport

Gestion des déchets
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Création d’un centre industriel de stockage géologique profond des dé-
chets nucléaires de Haute Activité (HA) et de Moyenne Activité à Vie 
Longue (MA-VL). Le projet vise à assurer une solution de stockage ré-
versible et de long terme à la gestion des déchets HA et MA-VL issus 
des activités électronucléaires, militaires et de laboratoires de la France.

Questionnements autour du projet :
Outre les questions de risques nucléaires propres à la filière, dont l’évaluation est laissée 
aux autorités compétentes et qui mériterait davantage de pédagogie 
ainsi qu’une place plus importante dans le débat national, le projet entrainerait l’artificialisation d’une surface très 
importante de terres agricoles et forestières. La perturbation et la destruction des écosystèmes locaux lors de la construc-
tion et de l’exploitation du site sont des enjeux majeurs du projet. 
Même dans le cas d’une transition vers un mix 100% EnR garantissant l’équilibre du réseau, une solution de gestion de 
long terme des déchets nucléaires HA et MA-VL resterait nécessaire. 
Cette installation ne doit cependant pas constituer un frein à tout scénario qui viserait à se passer du nucléaire à long 
terme.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet, de la conception à 
la fermeture du centre de stockage (150 ans), fournies dans le dossier d’enquête publique.

Centre industriel de stockage 
géologique profond des 
déchets nucléaire à Bure

 +++        +++ 	    +++

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Développer les EnR électriques pour réduire les quantités de déchets à stocker
•	 Poursuivre les efforts de recherche sur le recyclage du combustible usé et sur la gestion de long terme des déchets 

nucléaires

Artificialisation des sols : 
•	 Surface artificialisée : environ 587 ha
•	 Déboisement : 192 à 231 ha
•	 Suppression de champs : 347 à 415 ha

Emissions de GES : 
•	 Ensemble du projet de la conception à la fermeture : 

67 000 tCO2e/an, soit environ 10 MtCO2e sur les 150 
ans d’exploitation.

•	 Cela représente 4 à 9% de l’ensemble des émissions 
liées à la production d’électricité nucléaire

Ressources : 
•	 5,7 millions de tonnes de granulat
•	 1,4 million de tonnes de ciment
•	 4,9 millions de tonnes de sables
•	 6 millions de m3 de verses « mortes »
•	 2 millions de m3 d’eau 

Les autres impacts existants sont :
•	 Production d’environ 300 millions de tonnes de dé-

chets (boues, gravats) à stocker
•	 Pollution au cyanure (utilisé pour le traitement des 

minerais)
•	 Pollution à l’acide sulfurique (oxydation des sulfures 

exposés par l’extraction)

Gestion des déchets
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Centrale d’enrobage à 
chaud de bitume de 
Lavilledieu

Questionnements autour du projet :
L’exploitation de l’usine entrainerait des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, la crainte 
d’une pollution des nappes phréatiques est également exprimée par la population vivant à proximité. 
Au-delà de ces aspects, le questionnement de l’utilité du projet dans un contexte de transition écologique est néces-
saire. Le projet vise-t-il à entretenir des infrastructures existantes ou à créer de nouvelles routes qui pourraient induire 
de nouveaux déplacements et donc de nouvelles émissions ? 

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues à : 
la construction des bâtiments, la production des intrants (granulats et bitume) et leur transport sur le site de l’usine, la 
consommation d’électricité et de gaz naturel de l’usine.

Artificialisation des sols : 
•	Surface artificialisée : 0 ha (site déjà artificialisé)
•	Surface imperméabilisée : 0,1 ha

Emissions de GES sur 30 ans : 52 400 tCO2e

Matières entrantes : 40 000 tonnes de granulats par an soit 
1,2 millions de tonnes sur 30 ans

Autres impacts environnementaux :
•	Pollution atmosphérique
•	Pollution sonore
•	Pollution des sols et des eaux en cas de non-maitrise du procédé

  +     +++

Création d’une usine d’enrobage à chaud de bitume au cœur d’une zone 
industrielle, à côté d’une carrière de roches massives calcaires. Le projet vise 
la production de 40 000 tonnes d’enrobés bitumineux par an en valorisant au 
plus proche les produits de la carrière, il viendrait remplacer une ancienne usine 
d’enrobage dont l’activité a cessé en 2018. Les enrobés bitumineux seraient utilisés 
sur des chantiers locaux importants.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Réduire au strict minimum la création d’infrastructures routières
•	 Réduire la circulation de poids-lourds sur les infrastructures routières (baisse de la consommation, développement 

du fret ferroviaire et fluviale, relocalisation de la production) pour limiter leur usure
•	 Privilégier le recyclage des matériaux de voirie 
•	 Décarboner l’énergie utilisée pour l’exploitation de l’usine et pour les véhicules de transport des intrants et des 

produits finis

Usine
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Centrale d’enrobage à 
chaud de bitume et centre 
de concassage de 
Boën-sur-Lignon

Questionnements autour du projet :
La construction et l’exploitation des usines entraineraient l’artificialisation de sols ainsi que des émissions de gaz à ef-
fet de serre et de polluants atmosphériques. Les risques de pollution des nappes phréatiques sont également mis en 
avant par la population vivant à proximité. Alors que le projet de recyclage des déchets de démolition s’inscrit dans une 
optique d’économie circulaire, la production d’enrobés bitumineux peut être interrogée. Cette production vise-t-elle à 
entretenir des infrastructures existantes ou à créer de nouvelles routes (des autoroutes par exemple) qui pourraient 
induire de nouveaux déplacements et donc de nouvelles émissions ? 

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et 
les émissions de gaz à effet de serre dues : au changement d’usage des sols, à la 
production des intrants (granulats et bitume) et à la consommation d’électri-
cité et de gaz naturel du site.

Surface artificialisée : 2,7 ha (terres agricoles)

Emissions de GES  sur 30 ans : 125 000 tCO2e

Matières entrantes : 40 000 tonnes de granulats par an soit 1,2 mil-
lions de tonnes sur 30 ans

Autres impacts environnementaux :
•	Pollution atmosphérique
•	Transport induit
•	Pollution sonore
•	Pollution des sols et des eaux en cas de non-maitrise du procédé

 +       ++     +++

Création d’une usine d’enrobage à chaud de bitume et d’une installation de 
transit et traitement par concassage de matériaux issus de l’activité du bâtiment 
et des travaux publics en vue de leur recyclage. Le projet serait construit dans la 
ZAC de Campbayard située dans une ZNIEFF de type 2, principalement sur des terres 
agricoles. Il permettrait de produire des gravas recyclés de démolition, des terres recyclées
 et des enrobés bitumineux pour les chantiers de proximité.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Réduire au strict minimum la création d’infrastructures routières
•	 Réduire la circulation de poids-lourds sur les infrastructures routières (baisse de la consommation, développement 

du fret ferroviaire et fluviale, relocalisation de la production) pour limiter leur usure
•	 Privilégier le recyclage des matériaux de voirie 
•	 Décarboner l’énergie utilisée pour l’exploitation de l’usine et pour les véhicules de transport des intrants et des 

produits finis

Usine
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Construction d’une installation d’entreposage sous eau de combus-
tibles nucléaires usés d’une capacité de 6500 tonnes (environ 13 000 
assemblages combustibles) sur le site d’Orano à la Hague. Le projet vise 
à répondre à une saturation à horizon 2030 des piscines d’entreposages 
déjà existantes du fait d’un besoin annuel d’entreposage supplémen-
taire de 100 tonnes de métaux lourds par an. Il permettrait de créer 
de nouvelles capacités d’entreposage pour les combustibles usés en at-
tente de retraitement et d’offrir une solution d’entreposage de longue 
durée pour les combustibles usés issus d’un premier recyclage.

Questionnements autour du projet :
Le projet constitue une solution de continuité par rapport à la gestion actuelle des combustibles nucléaires usés. Les 
impacts environnementaux seraient limités par le choix d’implantation sur le site existant et déjà artificialisé d’Orano, où 
des activités identiques sont déjà réalisées. Des émissions de gaz à effet de serre supplémentaires seraient entrainées 
par la construction de l’installation, son exploitation et par le transport des combustibles usés, mais celles-ci ne modifie-
raient le facteur d’émission de la production électronucléaire que de manière négligeable. 
Même dans le cas d’une transition vers un mix 100% EnR garantissant l’équilibre du réseau, une solution d’entreposage 
supplémentaire des combustibles nucléaires usés serait nécessaire. Cette installation ne doit cependant pas constituer 
un frein à tout scénario qui viserait à se passer du nucléaire à long terme.

Impact du projet
Seule l’artificialisation et l’imperméabilisation des sols sont ici quantifiées. L’impact carbone du projet n’a pas été évalué 
faute de données précises mais également car il est négligeable sur l’ensemble de la filière électronucléaire, les postes 
d’émissions les plus importants de la filière étant : la construction et l’exploitation des réacteurs, l’extraction de l’ura-
nium, son enrichissement et les procédés de recyclage.

Installation d’entreposage 
sous eau de combustibles 
nucléaires usés à la Hague

 +        +      +

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Développer les EnR électriques pour réduire les quantités de combustibles usés à traiter sur le long terme
•	 Poursuivre les efforts de recherche pour accentuer le recyclage du combustible usé

Artificialisation des sols : 
•	 Surface artificialisée : 0 ha
•	 Surface imperméabilisée : 2 ha

Autres impacts environnementaux
•	 Transports induits
•	 Risques de rejets d’éléments radioactifs

Gestion des déchets
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Création d’une scierie industrielle à Lannemezan pour une durée d’ex-
ploitation de 10 à 15 ans couplée à une usine de cogénération. L’objectif 
du projet est d’amplifier la valorisation du bois des forêts des Hautes-Py-
rénées, il demanderait un approvisionnement annuel de 50 000 m3 de 
grumes de bois d’œuvre de hêtre de bonne qualité. 

Questionnements autour du projet :
Selon les associations Nature en Occitanie et Nature Comminges, le projet né-
cessiterait la coupe de 200 000 à 250 000 m3/an d’arbres toutes qualités confon-
dues, elles estiment que 33% à 45% des volumes de bois estimés disponibles pour le 
projet seraient en réalité manquants. L’exploitation industrielle des forêts des 
Hautes-Pyrénées pour ce projet pose ainsi plusieurs questions : quantité de bois réellement disponible, possibilité de 
gestion durable des forêts avec des prélèvements de cette ampleur, impacts sur la biodiversité, émissions de gaz à effet 
de serre induits dans le cas d’une gestion non durable des forêts…

Impact du projet

En considérant 50 000 m3 utilisés en bois d’œuvre et 200 000 m3 utilisés en cogénération :

Scierie industrielle de 
Lannemezan 

 +        +        +++

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Assurer une gestion durable des forêts et limiter les prélèvements au strict nécessaire
•	 Privilégier les circuits courts avec plusieurs petites scieries situées à proximité des lieux de prélèvement
•	 Décarboner l’énergie utilisée dans la scierie et les véhicules utilisés pour le transport 

•	 Emissions amonts (tronçonnage, débardage, sciage, transport) du bois d’œuvre : 600 tCO2e/an soit 9 000 tCO2e 
sur 15 ans

•	 Emissions amonts (tronçonnage, débardage, sciage, transport) du bois-énergie : 1 700 tCO2e/    an soit 25 500 
tCO2e sur 15 ans

•	 Emissions dues à la combustion en cas de gestion durable des forêts : 61 300 tCO2e/an soit 920 000 tCO2e sur 15 
ans

•	 Stockage de CO2 dans les produits bois : 15 300 tCO2e/an soit 230 000 tCO2e sur 15 ans

Les autres impacts existants sont :
•	 Transport induit 
•	 Pollution atmosphérique des activités de la scierie et du transport induit
•	 Pollution sonore

Scierie
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Création d’un parc écotechnologique par le grand port maritime de 
Nantes Saint-Nazaire sur le site du Carnet dans l’estuaire de la Loire 
(communes de Frossay et Saint-Viaud). Sa construction nécessiterait le 
terrassement de 110 ha dont 51 ha de zones humides, 285 ha seraient 
dédiés à une vocation environnementale avec des zones de préserva-
tion du patrimoine environnementale et des zones de compensation. 
Le site viserait à accueillir des activités d’expérimentation, de produc-
tion et de logistique dans le secteur des énergies renouvelables marines, 
notamment pour le développement de l’éolien offshore. Les entreprises qui 
s’installeraient sur ce site ne sont pas définies et la vocation précise du parc n’est 
donc pas clairement connue.

Questionnements autour du projet :
Bien que la volonté de développer les énergies renouvelables maritimes soit cohérente avec les objectifs de transition 
énergétique, le projet de parc questionne principalement sur l’absence de lien clair entre la surface aménageable de-
mandée et les besoins des activités qui seraient accueillies. Les 110 ha artificialisés et bétonnisés sont-ils justifiés au 
regard des impacts – bien que compensés – qui seraient entrainés sur les milieux naturels et la biodiversité ?

Impact du projet
Les éléments disponibles dans la description du projet ne permettent pas d’évaluer les émissions de gaz à effet de serre 
entrainées par la construction et l’exploitation du site. Seul les émissions dues à la production et à l’apport des matériaux 
de remblais ont été estimées dans l’évaluation environnemental du projet : 1 373 tCO2e. 

Parc écotechnologique 
du Carnet 

 +++       +        +

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Définir précisément les activités industrielles accueillies et justifier leurs besoins fonciers
•	 Identifier d’autres sites moins sensibles d’un point de vue écologique pour l’installation des activités, quitte à sépa-

rer les sites d’implantation et à réduire leur dimensionnement

Artificialisation des sols : 
•	 Surface artificialisée : 110 ha entrainant la destruc-

tion de 100 ha de zones d’intérêt écologique dont 
20 ha d’intérêt très fort, 25 ha d’intérêt fort et 65 ha 
d’intérêt modéré.

•	 Zones humides détruites : 51 ha dont 12 ha d’inté-
rêt très fort, 10 ha d’intérêt fort et 29 ha d’intérêt 
modéré.

Autres impacts environnementaux
•	 Perturbation et destruction d’une part de la biodiver-

sité locale
•	 Emissions de gaz à effet de serre
•	 Risques de pollution des sols et des eaux 
•	 Pollution atmosphérique

Parcs
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Construction d’une usine de fabrication de laine de roche dans la ZAC 
du Plateau, sur les communes de Courmelles et Ploisy. L’installation vise 
à produire 115 000 tonnes de laine de roche chaque année pour ré-
pondre aux besoins croissant en matériaux d’isolation. Elle est notam-
ment soumise au système européen d’échanges de quotas d’émission 
pour les gaz à effet de serre (SEQE).

Questionnements autour du projet :
La construction et l’exploitation de l’usine entraineraient l’artificialisation de sols ainsi que des é m i s -
sions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, celles-ci doivent être minimiser afin de s’inscrire dans 
l’objectif ZAN et la SNBC. 
Bien que l’installation permettrait de répondre à l’effort national de rénovation du parc bâti en fournissant des matériaux 
isolants minéraux, la stratégie française vise également à réduire l’empreinte carbone du bâtiment sur son cycle de vie et 
à amplifier fortement le recours aux matériaux biosourcés. Ainsi le dimensionnement de cette usine peut questionner, 
il ne faudrait pas qu’une dépendance au sentier freinant le développement des matériaux biosourcés soit entrainée.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues : au 
changement d’usage des sols, à la construction de l’usine, à la combustion et aux procédés industriels.

Usine Rockwool de 
fabrication de laine de roche 
à Courmelles et Ploisy

 +++       +++     ++

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Réduire le rythme de construction pour baisser la demande en matériaux de construction
•	 Intensifier l’usage de matériaux biosourcés
•	 Décarboner l’énergie utilisée sur le site et les véhicules utilisés pour le transport des matières premières et des 

produits finis

Artificialisation des sols : 
•	 Surface artificialisée : 39,3 ha
•	 Surface imperméabilisée : 10,4 ha (friches prairiales)

Emissions de GES : 
•	 Artificialisation des sols : 3 000 tCO2e
•	 Construction de l’usine : 5 100 tCO2e
•	 Activités de l’usine : 22 300 tCO2e/an pendant 30 ans
•	 Transport : données non communiquées estimées à 

minima à 2600 tCO2e/an 
•	 Soit sur 30 ans : 750 000  tCO2e

Autres impacts environnementaux
•	 Pollution atmosphérique 
•	 Transport induit
•	 Pollution sonore

Usine
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Energie
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Création d’une unité de méthanisation agricole en voie liquide et va-
lorisation du biogaz par injection. Le projet viserait à produire près de 
1,8 millions de m3 de biométhane par an (près de 17 GWh PCI/an) et 
à l’injecter dans le réseau de gaz GRDF. Les matières entrantes seraient 
d’origines agricoles variées (fumier, CIVE, ensilages et résidus agricoles), 
elles s’élèveraient à 19 370 tonnes par an et proviendraient de 10 ex-
ploitations (9 dans rayon de 14 km).

Questionnements autour du projet :
La construction de l’unité de méthanisation ainsi que son exploitation entraineraient 
l’artificialisation de sols ainsi que des émissions de gaz à effet de serre. Sur l’ensemble du 
cycle de vie, l’utilisation de biométhane en substitution au gaz naturel permet 
cependant d’éviter près de 80% d’émissions de gaz à effet de serre. Le projet s’inscrit globalement dans une logique 
de transition écologique, des points d’attention sur l’impact local existent cependant et doivent être pris en compte : 
maitrise du trafic induit (intrants et digestat), maitrise de la gestion des intrants et du digestat pour limiter les pollutions 
atmosphérique, olfactive, des sols et des eaux.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols, les émissions de gaz à effet de serre dues à la 
production du biométhane et les émissions de gaz à effet de serre évitées par rapport à une solution de combustion de 
gaz naturel.

Méthaniseur agricole de 
La Haye de Comte

 +   +

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Garantir un approvisionnement le plus local possible et n’incitant pas à une agriculture intensive
•	 Décarboner l’énergie utilisée sur l’exploitation et les véhicules utilisés pour le transport

Artificialisation des sols : 
•	 Surface artificialisée : 2,2 ha
•	 Surface imperméabilisée : 1,2 ha

Emissions de GES : 
•	 Emissions dues à la production du biométhane : 700 tCO2e/

an soit 21 000 tCO2e sur 30 ans
•	 Emissions évitées par rapport à la combustion de gaz natu-

rel sur l’ensemble du cycle de vie : 3 000 tCO2e/an soit 90 
000 tCO2e sur 30 ans

Matières utilisées pour la méthanisation : 19 370 tonnes par an

Autres impacts environnementaux
•	 Transport induit
•	 Pollution atmosphérique et risques de  

pollution des sols et des nappes

Production d’energie
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Création d’une unité de méthanisation agricole et valorisation du biogaz 
par injection. Le projet viserait à produire près de 1,34 millions de m3 
de biométhane par an (près de 13 GWh PCI/an) et à l’injecter dans le 
réseau de gaz GRDF de Quévert-Dinan. Les matières entrantes seraient 
d’origines agricoles variées (fumier et lisier, CIVE, ensilages, graisses et 
coproduits de laiterie), elles s’élèveraient à 27 800 tonnes par an et pro-
viendraient de 10 exploitations situées à moins de 9 km du site.

Questionnements autour du projet :
La construction de l’unité de méthanisation ainsi que son exploitation entraineraient 
l’artificialisation de sols ainsi que des émissions de gaz à effet de serre. Sur l’ensemble 
du cycle de vie, l’utilisation de biométhane en substitution au gaz naturel permet cependant 
d’éviter près de 80% d’émissions de gaz à effet de serre.
Le projet s’inscrit globalement dans une logique de transition écologique, des points d’attention sur l’impact local 
existent cependant et doivent être pris en compte : maitrise du trafic induit (intrants et digestat), maitrise de la gestion 
des intrants et du digestat pour limiter les pollutions atmosphérique, olfactive, des sols et des eaux.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols, les émissions de gaz à effet de serre dues à la 
production du biométhane et les émissions de gaz à effet de serre évitées par rapport à une solution de combustion de 
gaz naturel.

Méthaniseur agricole des 
Verts Sapins à Languenan

 +   ++

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Garantir un approvisionnement le plus local possible et n’incitant pas à une agriculture intensive
•	 Décarboner l’énergie utilisée sur l’exploitation et les véhicules utilisés pour le transport

Surface artificialisée : 2,2 ha

Emissions de GES : 
•	 Emissions dues à la production du biométhane : 600 tCO2e/an 

soit 18 000 tCO2e sur 30 ans
•	 Emissions évitées par rapport à la combustion de gaz naturel 

sur l’ensemble du cycle de vie : 2 300 tCO2e/an soit 69 000 
tCO2e sur 30 ans

Matières utilisées pour la méthanisation : 27 800 tonnes par 
an

Autres impacts environnementaux
•	 Transport induit
•	 Pollution atmosphérique et risques de pollution des sols et des 

nappes

Production d’energie
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Création d’une unité de méthanisation agricole territoriale et valorisa-
tion du biogaz par injection. Le projet viserait à produire 26,28 millions 
de m3 de biométhane par an (près de 248 GWh PCI/an) et à l’injecter 
dans le réseau de gaz de Machecoul. Les matières entrantes annuelles 
seraient constituées de 548 000 tonnes d’effluents d’élevages et 132 
000 tonnes de CIPAN, elles proviendraient de 230 exploitations agricoles 
situées en moyenne à 19 km du site.

Questionnements autour du projet :
La construction de l’unité de méthanisation ainsi que son exploitation entraineraient 
l’artificialisation de sols ainsi que des émissions de gaz à effet de serre. Sur l’ensemble du cycle de vie, l’utilisation de 
biométhane en substitution au gaz naturel permet cependant d’éviter près de 80% d’émissions de gaz à effet de serre.
Le projet s’inscrit globalement dans une logique de transition écologique, des points d’attention sur l’impact local 
existent cependant et doivent être pris en compte : maitrise du trafic induit (intrants et digestat), maitrise de la gestion 
des intrants et du digestat pour limiter les pollutions atmosphérique, olfactive, des sols et des eaux.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols, les émissions de gaz à effet de serre dues à la 
production du biométhane et les émissions de gaz à effet de serre évitées par rapport à une solution de combustion de 
gaz naturel.

Méthaniseur agricole territo-
rial de Corcoué-sur-Logne

 ++     +++

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Garantir un approvisionnement le plus local possible et n’incitant pas à une agriculture intensive
•	 Décarboner l’énergie utilisée sur l’exploitation et les véhicules utilisés pour le transport

Artificialisation des sols : 
•	 Surface artificialisée : 10 ha
•	 Surface imperméabilisée : 7 ha

Emissions de GES : 
•	 Emissions de production du biométhane : 11 000 tCO2e/an 

soit 330 000 tCO2e sur 30 ans
•	 Emissions évitées par rapport à la combustion de gaz natu-

rel sur l’ensemble du cycle de vie : 45 200 tCO2e/an soit 1 
356 000 tCO2e sur 30 ans

Matières utilisées pour la méthanisation : 680 000 tonnes / an

Autres impacts environnementaux
•	 Transport induit
•	 Pollution atmosphérique et risques de pollution des sols et des nappes

Production d’energie
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Reconversion de la tranche 4 (charbon) de la centrale thermique de Pro-
vence en unité biomasse d’une puissance de 170 MWe. L’objectif est la 
production annuelle de 1 125 GWh à partir de 50% de plaquettes fores-
tières internationales d’origine européenne, 37% de plaquettes fores-
tières locales et 13% de combustibles fossiles (essentiellement du charbon 
cendreux de récupération à ce jour). Le plan d’approvisionnement prévoit 
près de 850 000 tonnes de biomasse par an pour alimenter la centrale. 
A terme, le projet vise à relocaliser l’approvisionnement en bois.

Questionnements autour du projet :
Bien que la DRAAF fasse état d’un taux de prélèvement de bois de moins de 30% en PACA et donc d’un potentiel de 
prélèvement régional supplémentaire qui suffirait à approvisionner la centrale, l’exploitation et le transport de bois 
pour une solution de production électrique centralisée de cette envergure peut questionner. Le projet semble en effet 
contraire aux objectifs de la PPE qui ne prévoit pas de mobilisation supplémentaire de la biomasse pour la production 
d’électricité, ce type de valorisation de la ressource bois est très loin d’être optimal d’un point de vue énergétique et 
climatique. Le transport induit pour approvisionner la centrale est également considérable.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues à 
l’amont des plaquettes forestières, au fret additionnel longue distance par camion ainsi qu’à l’amont et à la combustion 
du gaz naturel. L’utilisation de gaz naturel comme ressource fossile de complément (plutôt que du charbon) ainsi que les 
1 000 km de distance moyenne pour le fret additionnel sont des hypothèses conservatrices qui sous-esti-
ment l’impact réel du projet.

Centrale thermique biomasse 
de Provence à Gardanne

 ++        +++

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Privilégier la valorisation thermique du bois et éventuellement la cogénération, plus efficaces d’un point de vue 

énergétique et climatique
•	 Privilégier de petites unités de valorisation énergétique du bois qui valorisent la ressource au plus près des prélè-

vements afin de limiter le transport induit
•	 Garantir une gestion durable des forêts sur le long terme, permettant de préserver les services écosystémiques 

qu’elles assurent et d’anticiper les effets négatifs du réchauffement climatique

Surface artificialisée : 0 ha (site déjà existant)

Emissions de GES : 
•	 Emissions de GES en considérant le dernier plan d’approvisionnement : envi-

ron 146 900 tCO2e/an, ce qui représente 4,4 MtCO2e sur 30 ans.
•	 Facteur d’émission du site (1 125 GWh/an d’électricité) : 0,13 kg CO2/kWh

Autres impacts environnementaux
•	 Risques de déforestation, de pertes de puits de carbone et d’érosion de la 

biodiversité
•	 Transport considérable induit pour l’acheminement du bois
•	 Pollution atmosphérique
•	 Pollution sonore

Production d’energie
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Consommation 
et loisir urbain
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Aménagement d’une zone d’activité économiques par la métropole 
d’Amiens pour accueillir des activités logistiques et d’e-commerce, et 
des petites entreprises.

Questionnements autour du projet :
En plus de l’artificialisation de terres agricoles, avec une perte d’activi-
té pour les agriculteurs, et l’imperméabilisation de sols induite, le projet 
concerne des entrepôts logistiques donc contribuant fortement à générer 
du trafic routier et donc des émissions de gaz à effet de serre et des polluants 
atmosphériques.

Impact du projet

Borélia 2
 ++       +++     +++

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Préserver les terres agricoles et soutenir le commerce de proximité existant dans la ville d’Amiens
•	 En cas de développement de surface tertiaire : orienter ces surfaces vers des ressources de proximité et issues de 

l’économie circulaire, ou vers des services (réparation, mobilités actives…)

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 62 ha de terres agricoles

Emissions de GES : 
•	 Imperméabilisation des terres : environ 6000 t CO2e
•	 Construction : non estimée 
•	 Valeur estimée du trafic routier supplémentaire : entre 30 et 40 000 t CO2e par an 

> entre 900 000 et 1 200 000 t CO2e sur 30 ans 

Autres impacts environnementaux : biodiversité : Perturbation des espèces environnantes, destruction d’habitats 
présents sur les terres agricoles

Projet Urbain
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Projet de Center Parc, lieu de tourisme et loisirs dans une forêt. Le cœur 
de village comprend des équipements de loisirs variés, praticables en 
toute saison, dont un espace aqualudique couvert, et des services pour 
un total d’environ 12000 m2. Le Parc compte également 400 cottages, 
(environ 28000 m2). 

Questionnements autour du projet :
Le Center Parc pose question car il est situé au cœur d’une forêt, qui est un 
puits de carbone et lieu de biodiversité. De plus le projet a une zone de chalan-
dise de 2h30 donc par sa nature de loisirs touristique, induit de longs déplace-
ments, le plus souvent en voiture. 

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 40 ha de forêt artificialisés, dont 4 ha imperméabilisés. 

Emissions de GES : 
•	 La construction des logements et des surfaces de loisirs est estimée entre 20 000 et 30 000 t CO2e, et induit envi-

ron 600 t CO2e pour le déstockage de carbone dans les sols (imperméabilisation)
•	 Les impacts annuels sont : 

1.	Déplacements des visiteurs : Entre 8000 et 9000 t CO2e par an
2.	Déplacements des employés : 250 à 300 t CO2e par an
3.	Impacts exploitation (énergie) : Entre 2500 et 3000 t CO2e par an 

> Sur 30 ans le projet émet entre 340 000 et 400 000 t CO2e soit 
1200 t CO2e/emploi.

Autres impacts environnementaux
•	 Destruction et fragmentation des habitats
•	 Pollutions sonores, lumineuses pour la biodiversité 

de la forêt environnante 

Pistes d’alternatives 
à envisager : 

•	 Réhabiliter des établissements touristiques déjà 
existants

•	 Si création d’un nouveau parc, identifier une zone 
déjà artificialisée

•	 Mettre en place un système de navette et/ou une 
liaison cyclable depuis la gare pour limiter les trajets en 
voiture.

Center Parc Rousset    
 ++       ++     +Loisirs
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Développement d’une zone commerciale (retail park) dont 17 unités 
commerciales et un hypermarché.

Questionnements autour du projet :
La création de nouveaux lieux de consommation (magasins) est discutable au 
regard des enjeux environnementaux qui demandent une utilisation plus du-
rable des ressources et une baisse des consommations d’énergie. La fabrication 
des produits qui seront vendus nécessite l’utilisation de ressources et d’énergies. 
D’autant plus que ces nouveaux lieux peuvent venir fragiliser d’autres commerces 
déjà présents. En termes d’impact environnemental, le projet peut aussi induire des 
déplacements en voiture. Enfin, le chantier du projet a des impacts en termes d’utilisation 
de matériaux et d’engins qui vont émettre des gaz à effet de serre. 

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 19 ha 

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti et des parkings émet entre 22 000 et 25 

000 t CO2e (en considérant une partie des matériaux en bois)
•	 L’imperméabilisation induit une perte de stockage de 1000 t 

CO2e.
•	 Les impacts annuels sont : 

1.	Fabrication des produits vendus : entre 30 000 et 50 
000 t CO2e par an

2.	Fret : entre 1000 et 1500 t CO2e par an
3.	Déplacements des visiteurs : Entre 9000 et 11 000 t 

CO2e par an 
4.	Déplacements des employés : entre 300 et 400 t CO2e 

par an
5.	Impacts exploitation (chauffage et fluides frigorigènes) : 

Entre 1500 et 2000 t CO2e par an 
> Sur 30 ans le projet émet entre 1 300 000 et 2 000 000 t CO2e 
soit 3800 t CO2e/emploi ou 40 t CO2e / m² de surface commerciale.

Autres impacts environnementaux
•	 Destruction d’habitats naturels
•	 Fragmentation des espaces naturels
•	 Fragilisation d’autres commerces

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Préserver les terres naturelles et soutenir le commerce de proximité existants
•	 En cas de développement de surface tertiaire : orienter ces surfaces vers des ressources de proximité et issues de 

l’économie circulaire, ou vers des services (réparation, mobilités actives…)

Centre Commercial 
Saint-Genis Pouilly

 ++       +++      +++Loisirs et consommation
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Réhabilitation d’un château en ruine pour accueillir un lieu culturel autour de 
la francophonie, avec des espaces dédiés à l’histoire de la langue ou à la lutte 
contre l’illettrisme.

Questionnements autour du projet :
Ce projet questionne principalement pour les impacts induits par le trafic de 
visiteurs (200 000 par an). De nombreuses ressources sont aussi à prévoir pour 
la réhabilitation des ruines, et une prairie est imperméabilisée pour construire du 
stationnement.

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 2,3 ha (déjà artificialisée car ruines exis-
tantes) + 3500 m² de prairies converties en parking pour le projet

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti et parking est estimée entre 3000 t CO2e et 

3500 t CO2e 
•	 Les surfaces imperméabilisées induisent une perte de stock car-

bone de 50 t CO2e
•	 Les impacts annuels sont : 

1.	Déplacements des visiteurs : Entre 3000 et 5000 t CO2e par 
an 

2.	Impacts exploitation : Entre 500 et 1000 t CO2e par an 
> Sur 30 ans le projet émet entre 100 000 et 200 000 t CO2e 
soit 12 t CO2e / m² de surface.

Autres impacts environnementaux
•	 Délogement d’espèces ayant investi les ruines  

(chauves-souris ?) 
•	 Pollution locale induite par les travaux de rénovation

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Ne pas créer de parking dans la mesure où le projet se situe à moins d’1 km d’une gare.
•	 Conserver les habitats d’espèces qui logent dans les ruines
•	 Intégrer davantage de matériaux biosourcés pour la réhabilitation.

Cité internationale 
de la langue française
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Annexes - mai 2022 42

Création d’un centre aquatique sur une emprise de 8000 m², sur une surface 
végétale (jardins ouvriers).

Questionnements autour du projet :
La nécessité d’artificialiser cette surface végétalisée pose question dans la me-
sure où la ville d’Aubervilliers ne compte pas une forte surface d’espaces verts.

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 8000 m² dont 1260m² qui restent en 
espaces verts.

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti émet entre 4000 et 5000 t CO2e 
•	 Les surfaces imperméabilisées induisent une perte de stock carbone de 200 t 

CO2e
•	 Les impacts annuels sont : 

1.	Déplacements des visiteurs : Entre 800 et 1000 t CO2e par an 
2.	Déplacements des employés : entre 20 et 30 t CO2e par an
3.	Impacts exploitation : Entre 650 et 750 t CO2e par an 

> Sur 30 ans le projet émet entre 50 000 et 60 000 t CO2e soit 8 
t CO2e / m² de surface sportive.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Conserver des espaces verts pour cette zone urbaine dense 

afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales et de lutter 
contre les îlots de chaleur

•	 En cas de construction : Alimenter la piscine 100% en énergie 
renouvelable

Complexe sportif  
Aubervilliers    
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Construction d’un écoquartier au cœur de la ville de Besançon, sur 23ha d’es-
paces naturels, associant fonctions résidentielles et économiques. La sortie 
de terre de 1 150 logements est prévue, dont 20% de logements sociaux et 
15% de logements abordables, ainsi que 2 000 à 3 000 m² de commerces 
et de services. Le renforcement du tissu économique est également mis en 
avant avec la création d’une réelle dynamique de quartier : commerces et ser-
vices dont groupe scolaire, crèche, salle polyvalente.  

Questionnements autour du projet :
Le projet s’inscrit dans la poursuite de la tendance de l’étalement urbain de Besançon. La nécessi-
té de la construction neuve et le choix de terrains vierges impliquant une forte artificialisation peuvent être questionné. 
La densification du projet paraît par ailleurs faible (logements sur 1 à 4 étages). Le « label Ecoquartier » et la préservation 
de l’environnement sont mis en avant par le projet. Le choix d’imperméabiliser des espaces naturels historiquement 
agricoles et riches en biodiversité (zones humides) ne paraît pas cohérent et aucun choix de matériaux biosourcé n’est 
mentionné. Le projet affirme respecter la norme RT2012-20%, mais devrait désormais être compatible avec la RE2020. 
Le projet, bien que desservi par le tram, prévoit une place de parking voiture par logement, ce qui inscrit les logements 
nouveaux dans une poursuite de la dépendance à la voiture.

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 Valeur totale considérée : 23 ha artificialisés dont 12 ha d’espaces natu-

rels urbanisés (environ 11 ha non urbanisés : espaces verts pour une 
grande partie)

•	 Indicateur de comparaison : 100m² imperméabilisés / logement 

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti et des parkings émet entre 60 000 et 70 

000 t CO2e 
•	 Les impacts annuels sont : 

1.	Déplacements des habitants : Entre 2600 et 3700 t CO2e par an (71% 
des déplacements domicile-travail sont fait en voiture sur la communauté 
urbaine de Besançon)

2.	Impacts exploitation (chauffage et autres) : Entre 80 et 100 t CO2e par an 
> Sur 30 ans le projet émet entre 140 000 et 180 000 t CO2e soit 73 t CO2e/hab 

Autres impacts environnementaux : Ce projet se distingue par l’impact induit en dépendance à la voiture des habitants 
: 1150 places sont prévues pour 2100 habitants.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Réduire la bétonisation et donc l’imperméabilisation totale de plus de 10ha par des revêtements perméables, des 

surfaces végétalisées dans les milieux urbains, 
•	 Réduire l’impact de la construction par l’emploi de matériaux de récupération et de matériaux biosourcés
•	 Réduire le nombre de places de parking afin d’aligner le quartier dans une baisse de l’usage de la voiture compa-

tible avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre du transport de la France.

Ecoquartier 
Les Vaites (Besançon)

 ++       +++      ++Projet urbain
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Réhabilitation d’une friche de la SNCF en Zone d’Aménagement Concertée 
(ZAC), sur 23ha, permettant de créés 2300 logements (165 000 m²) dont 1/3 
de logements sociaux et 1/3 de logements avec loyers modérés, 20 000 m² 
de commerces, 35 000 m² de bureaux et d’autres d’équipements spécifiques 
(gymnase, piscine, groupe scolaire…) sur 20 000 m². 

Questionnements autour du projet :
L’augmentation du trafic moyen journalier annuel dont plus de 6000 voitures 
par jour, source de pollutions atmosphériques et de stationnement sur les es-
paces publics de la ville interpelle. Le projet prévoit d’imperméabiliser une partie de 
la friche recouverte de végétation rudérale, menaçant les espèces protégées recensées 
sur site. L’utilisation de matériaux de construction biosourcés ou de réemploi de matériaux ne sont 
pas mentionnés. Enfin, le projet ne fait état d’aucun plan de dépollution des sols avant et pendant chantier. Par ailleurs, 
l’ouverture de nouveaux commerces peut induire une concurrence avec ceux déjà en place, et la dynamique culturelle 
actuelle du lieu n’est pas reprise dans le projet. Proche du centre-ville et des infrastructures déjà existantes, le large 
dimensionnement des constructions tertiaires est questionnable : la construction d’une piscine olympique est-elle une 
réelle nécessité ? 

Impact du projet

Artificialisation des sols : consommation de 20 ha d’une friche recouverte de végé-
tation, dont 3,4 ha seront des espaces verts

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti et des parkings émet entre 140 000 et 160 

000 t CO2e 
•	 Les impacts annuels sont : 

1.	Déplacements des habitants : Entre 1500 et 3000 t CO2e par an
2.	Impacts exploitation (chauffage et autres) : Entre 450 et 500 t CO2e 

par an 
> Sur 30 ans le projet émet entre 200 000 et 270 000 t CO2e soit 45 t CO2e/ha 

Autres impacts environnementaux : 
•	 Pollutions industrielles dues au type de sol initial (ancienne gare ferroviaire de marchandises) 
•	 Qualité de l’air avec l’augmentation du trafic routier dans la zone 
•	 Se pose également la question des espèces exotiques envahissantes, pollutions et pression hydrique liés à l’entre-

tien des espaces verts 

 Complexe Saint-Sauveur (Lille)     
   +++      ++

Pistes d’alternatives à envisager 
•	 Créer un grand espace vert type forêt urbaine sur 

cette friche afin d’atténuer les effets du changement 
climatique en particulier les îlots de chaleur urbains

•	 Baisser la surface commerciale construite dans cette 
ville où de nombreuses offres sont déjà existantes

•	 Utiliser les matériaux de récupération issus de la 
friche et des biomatériaux pour baisser l’impact de la 
construction

•	 Intégrer davantage de stationnement vélos ou de 
chemins piétons et baisser les stationnements voi-
ture prévus pour les résidents et visiteurs pourrait 
également limiter les trajets en voitures induits

•	 Baisser la dimensionner des surfaces de loisirs pour 
rester dans une logique de proximité et moins induire 
de long déplacements en voiture

Projet urbain
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Programme de logements d’activités artisanales et économiques visant à créer 
129 logements (collectifs et individuels) sur 5 ha, une zone commerciale sur 4 
ha et une zone artisanale de 0,7 ha.

Questionnements autour du projet :
Ce projet questionne en premier lieu pour les besoins en commerces qu’il y au-
rait localement et les impacts néfastes qu’une telle nouvelle offre pourrait avoir 
sur les autres petits commerçants locaux et créant une concurrence.
De plus, le projet consomme de nombreux hectares de terres agricoles, bien qu’ac-
tuellement en friche mais restant une ressource potentielle agricole et quoi qu’il en soit 
un réservoir de biodiversité. En termes d’impact environnemental, le projet imperméabilise des 
sols (impact sur la biodiversité et sur les sols) et s’inscrit dans une logique de surconsommation via les services de 
consommation qu’il propose. Presque la moitié des surfaces est en effet dédiée à des commerces et loisirs.  La création 
de nouveaux lieux de consommation (magasins) est discutable au regard des enjeux environnementaux qui demandent 
une utilisation plus durable des ressources et une baisse des consommations d’énergie. La fabrication des produits qui 
seront vendus induisent l’utilisation de ressources et des consommations d’énergie. De plus, les projets de logements 
à construire s’inscrivent dans un renforcement de l’étalement urbain de Landerneau, qui renforce la dépendance à la 
voiture, et dans une logique de maison individuelles pour une partie des logements, ce qui n’incite pas à la réduction 
des surfaces chauffées ou à des logique de mutualisation d’espaces communs.

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 10 ha de terres agricoles en 
friche

Emissions de GES : 
•	 Entre 25 000 et 35 000 t CO2e liées aux matériaux de construction
•	 L’imperméabilisation induit une perte de stockage d’environ 1500 t 

CO2e.
•	 Les impacts annuels (11 500 à 17 500 t CO2e) sont essentiellement liés 

à la fabrication des produits vendus 
> Sur 30 ans le projet émet entre 370 000 et 560 000 t CO2e

Autres impacts environnementaux : 
•	 Extraction et production des matériaux de construction 
•	 Pollutions : sonores, visuelles, lumineuses, chimiques (chantier) 

Complexe de la Vallée 
du Leck    

 ++       +++      +++

Pistes d’alternatives à envisager 
•	 Pour les besoins en logements : densifier l’existant 

par la réhabilitation de logements vacants et des 
dents creuses, par la densification des parcelles ou la 
surélévation de maisons individuelles, … afin de ne 
pas créer davantage d’étalement urbain et de dépen-
dance à la voiture pour les habitants.

•	 Si développement de logements : Développer des 
logements collectifs uniquement, et plus élevés que 

R+2 ; Utiliser des biomatériaux pour la constructions.
•	 Etudier les besoins de loisirs et commerces au regard 

de l’offre locale et d’une trajectoire de consommation 
plus modérée et circulaire

•	 En cas de développement de surface tertiaire : orien-
ter ces surfaces vers des ressources de proximité et 
issues de l’économie circulaire, ou vers des services 
(réparation, mobilités actives…).

Projet urbain
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Réhabilitation d’un ancien site d’activités industrielle et militaire en écoquar-
tier (zone mixte résidentielle et d’activités), avec démolition de 52 bâtiments 
sur 15,6 ha. Le projet vise à créer 200 000 m² de logements (dont 25% de 
logements sociaux) avec des bâtiments allant du rez-de-chaussée jusqu’au 
R+11, soit environ 3000 logements pour accueillir 6500 habitants. 10 000 m² 
de résidences pour personnes âgées et 6 200 m² de commerces sont égale-
ment prévus.

Questionnements autour du projet :
Bien qu’inscrit dans les processus de labellisation Ecoquartier et Ecosite, les plans du projet pré-
voient des espaces verts sur seulement 2,5 ha alors que 6,5 ha sont préconisés pour respecter les 10 m2 de verdure par 
habitant demandés par le schéma directeur de la région d’Ile-de-France (Sdrif). Les travaux de dépollution de ces terres 
industrielles/militaires ne sont pas mentionnés alors qu’un gros travail du sol est prévu (parkings sous-terrain). L’offre en 
transport en commun ne paraît pas adaptée pour le moment et semble reposer sur la mise en service des extensions 
L4 et L15. 

Impact du projet

Artificialisation des sols : Projet réalisé sur une friche

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti émet entre 100 000 et 150 000 t CO2e (en 

fonction de la part des matériaux issue de la réutilisation)
•	 Les impacts annuels sont : 

1.	Déplacements des habitants : Entre 2900 et 3200 t CO2e par 
an

2.	Impacts exploitation (chauffage et autres) : Entre 250 et 500 t 
CO2e par an 

> Sur 30 ans le projet émet entre 200 000 et 270 000 tCO2e soit 35 tCO2e/
hab. 

Autres impacts environnementaux : 
•	 Chantier : pollution des sols et de l’air 
•	 Impacts à limiter sur les espaces verts (parc du Belvédère) : espèces exotiques envahissantes ou utilisation de l’eau

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Baisser le nombre de places de parking (0,7 place / logement), dans une ville très bien desservie en transport en 

commun (RER, futures lignes 4 et 15, bus toutes les 7 minutes), d’autant plus que les parkings souterrains sont une 
infrastructure lourde pour un faible potentiel de changement d’usage/reconversion a posteriori.

•	 Pour cette densité de constructions élevée (immeubles jusqu’à 11 étages), réduire la vulnérabilité face aux îlots de 
chaleur et le confort d’été : jardins, balcons, logements traversants, albédo élevé des matériaux, toitures végétali-
sées…

•	 Employer davantage de matériaux de récupération et biosourcés (100% des matériaux de la démolition sont 
réutilisés mais on ignore cependant quelle part ils représentent dans le total des matériaux nécessaires au projet 
d’écoquartier).

Ecoquartier des 
Mathurins (Bagneux)
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Extension du parc de loisirs sur une surface de 12 h avec 2 hôtels, un parc 
aquatique et des attractions.

Questionnements autour du projet :
Ce projet pose question au regard des impacts induits sur l’environnement en 
termes d’imperméabilisation, de pollution visuelle et sonore, et d’émissions de 
gaz à effet de serre induites par les visiteurs d’un lieu qui a une zone de chalandise 
très large.

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : un peu plus de 12ha dont 2,52 
ha d’espaces verts, et dont 33 000 m² imperméabilisés en plus des surfaces qui 
le sont déjà.

Emissions de GES : 
•	 La construction des parkings et bâtiments émet entre 15000 et 

16000 t CO2e 
•	 Les surfaces imperméabilisées induisent une perte de stock car-

bone de 500 t CO2e
•	 Les impacts annuels sont principalement les déplacements des visi-

teurs : Entre 9000 et 10000 t CO2e par an 
> Sur 30 ans le projet émet environ 300 000 t CO2e  

Autres impacts environnementaux : Pollutions sonores et lumineuse

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 A minima ne pas construire de surfaces de parkings supplémentaires
•	 Convertir autant que possible les places existantes en parking pour navettes collectives afin d’inciter les visiteurs à 

se rendre en train ou car au Futuroscope.

Extension du 
Futuroscope
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Réhabilitation d’un ancien couvent (couvent Sainte-Marie) et de jardins en 
friche et construction neuve pour créer 94 logements collectifs dont 24 
logements sociaux et une trentaine de logements réhabilités. La densifica-
tion prévue permettra de conserver une grande partie des espaces verts 
(3400m² sur 4000m²) et la réhabilitation mettra en valeur les bâtiments 
d’intérêts patrimonial et architectural. 

Questionnements autour du projet :
Les jardins de l’ancien couvent, laissés en friche depuis plusieurs années, abritent 
une riche faune et flore (renard, chouette, geais, ornes…), dont une majeure partie sera 
détruite lors de la construction. Le projet détruira également une partie des bâtiments existants, 
dont certains en cours d’expertise patrimoniale. Des associations locales se sont unies pour demander l’arrêt du projet 
et appeler à un projet alternatif et collectif (jardins partagés par exemple). Au cœur de la ville, la destruction de ce grand 
espace vert et de sa biodiversité est en effet discutable, à l’heure où leur préservation est promue et nécessaire. 
Le chantier aura également des impacts en termes d’extraction des matériaux et d’émissions de GES et aucune labellisa-
tion environnementale ou matériaux biosourcés ne sont mentionnés dans son évaluation. 

Impact du projet

Artificialisation des sols : une partie de la surface est déjà imperméabilisée (an-
cien couvent) mais 4000m² correspondent à des jardins en friche et abritent 
une riche biodiversité (fort niveau d’artificialisation) 

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti et des parkings émet entre 5000 et 7000 

t CO2e dont 10 à 15% pour les parkings souterrains, et entre 5 et 
10% pour la réhabilitation de 27 logements existants.

•	 Les impacts annuels sont : 
1.	Déplacements des habitants : Entre 200 et 400 t CO2e par an 
2.	Impacts exploitation (chauffage et autres) : Entre 20 et 25 t CO2e par 

an 
> Sur 30 ans le projet émet entre 11 000 et 20 000 t CO2e soit 60 t CO2e/hab. 

Autres impacts environnementaux : 
•	 Impacts des habitants (son, passage…) sur la biodiversité actuelle des jardins (les nouveaux habitants vont générer 

du bruit et la biodiversité des jardins ne reviendra jamais à l’identique)
•	 Risque d’espèces exotiques envahissantes car de nouvelles essences vont être plantées 
•	 Risque d’impact sur la ressource en eau et pollutions (produits phytosanitaires) liées à l’entretien des espaces verts

Jardins Joyeux (Rouen)    
 ++

Pistes d’alternatives à envisager 
•	 Généraliser la réhabilitation sur l’ensemble de la 

surface existante (plus de 4100 m²) pour éviter de 
démolir 2000 m² puis reconstruire afin d’économiser 
des ressources et d’émissions de gaz à effet de serre 
pour les matériaux.

•	 Conserver le local vélo plutôt que le transformer  
 
 

en salle de fitness pour inciter à l’utilisation de ce 
mode de transport.

•	 Intégrer davantage de biomatériaux et matériaux 
de récupération liés à la démolition pour la création 
de bâtiments neufs, plutôt que la réalisation prévue 
(structure béton).

•	 Revoir à la baisse le dimensionnement des 110 places 
de stationnement pour 121 logements, qui plus-est 
en plein centre de Rouen, afin de limiter les impacts 
induits par les déplacements en voiture. 

Projet urbain
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Projet touristique consistant en la création d’un parc de loisirs, avec une zone 
de découverte de la végétation, une zone ludique familiale et une zone « 
sensationnelle ».

Questionnements autour du projet :
Le projet artificialise 15 ha d’espaces naturels, induisant un délogement des 
espèces locales et une pollution sonore et lumineuse pour les espèces environ-
nantes. 
De plus le projet prévoit 1000 places de parking pour accueillir entre 30 et 40 000 visiteurs 
par an induisant du trafic supplémentaire et des émissions de gaz à effet de serre.

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 15 ha 

Emissions de GES : 
•	 La construction du parking émet entre 200 et 250 t CO2e (la 

construction des bâtiments n’a pas été estimée) 
•	 Entre 150 et 200 t CO2e pour le déstockage de carbone dans les 

sols (imperméabilisation des places de parking).
•	 Les impacts annuels sont : Déplacements des visiteurs : Entre 300 et 

500 t CO2e par an 
> Sur 30 ans le projet émet entre 9 000 et 15 000 t CO2e soit 80 t CO2e/emploi. 

Autres impacts environnementaux : 
•	 Destruction et fragmentation d’habitats naturels
•	 Pollutions sonores et lumineuses
•	 Pollutions atmosphérique (trafic induit)

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Revoir la dimension du parking à la baisse et proposer des navettes ou transports en commun vers le site
•	 Revoir la surface globale du projet à la baisse et travailler sur la cohabitation avec les espèces présentes dans cet 

espace naturel
•	 Tourner plus le projet sur les activités autour de la nature locale, pour protéger et faire connaitre les espèces 

locales.

Parc du Volcan à la 
Réunion

 ++        ++     +Projet urbain
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La ville de Chambéry veut construire un nouveau parking de 500 places aux 
portes de la ville.

Questionnements autour du projet :
La construction d’un nouveau parking peut renforcer la dépendance à 
la voiture et donc induire de nouveaux déplacements. Le parking n’est 
pas en cœur de ville même (à 200 m du cœur de ville), et pourrait donc 
avoir une fonction de parking relais si par ailleurs une limitation forte de 
la voiture en centre-ville est prévue. Le lien avec les transports en commun 
existant ou futur n’est pas précisé. 

Impact du projet

Artificialisation des sols : zone déjà imperméabilisée

Emissions de GES : 
•	 Construction : entre 200 et 500 t CO2e
•	 Déplacements induits : entre 2500 et 4300 t CO2e par an 

> Sur 30 ans le projet émet entre 75 000 et 100 000 t CO2e.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Localiser le parking plus en extérieur du centre-ville pour réduire la pollution de l’air dans le centre
•	 Coupler ce parking avec une limitation forte de la circulation de voitures particulières en ville pour assurer un 

report effectif et non des trajets supplémentaires aux trajets existants.
•	 Adapter l’offre de transport en commun au départ de ce parking relais.
•	 Articuler plusieurs modes de mobilités pour gérer les ruptures de charge, et inciter les usagers à employer par les 

modes actifs le plus possible, pour tous ceux qui le peuvent
•	 Concevoir le parking pour être évolutif dans plusieurs années, en fonction des demandes / offres de mobilités 

futures (un lieu qui accepte les innovations et les évolutions d’usages, y compris dans la structure du bâtiment)
•	 Proposer – par le gestionnaire – un système de MAAS (mobility as a service), pour proposer aux usagers dans leur 

diversité des solutions de mobilités, tant récurrentes que ponctuelles.

Parking Ravet Chambéry    
 ++     +Projet urbain
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Projet touristique consistant en une serre tropicale de 20 000 m². 

Questionnements autour du projet :
Le projet est construit sur des terres agricoles et artificialise plus de 9ha. Il 
prévoit 500 000 visiteurs par an ce qui induit des impacts en termes de trans-
port, en particulier si ceux-ci sont faits sur longue distance. Enfin, il introduit 
des espèces tropicales donc questionnable au regard de la biodiversité locale.

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 9,4 ha (avec imperméabilisation 
totale sur plus de 4ha) 

Emissions de GES : 
•	 La construction du dôme est estimée à 50 000 t CO2e et la 

construction des parkings à 150 t CO2e 
•	 Entre 600 et 1200 t CO2e pour le déstockage de carbone dans 

les sols (imperméabilisation)
•	 Les impacts annuels sont : 

1.	Déplacements des visiteurs : Entre 3000 et 5000 t CO2e par 
an 

2.	Déplacements des employés : 50 t CO2e par an
3.	Impacts exploitation (énergie) : Entre 300 et 500 t CO2e par an 

> Sur 30 ans le projet émet entre 150 000 et 200 000 t CO2e soit 
3500 t CO2e/emploi. 

Autres impacts environnementaux : 
•	 Impact sur la biodiversité : Possibles introductions dans l’environnement d’espèces ani-

males et végétales exotiques envahissantes
•	 Epuisement des ressources en eau 
•	 Impact carbone de l’importation/acheminement des espèces tropicales.

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Ne pas construire de parking pour les voitures individuelles dans la mesure où le site est à 10 minutes à pied d’une 

gare ferroviaire
•	 Proposer un parc type arboretum mettant en valeur la biodiversité locale.

Serre Tropicalia    
 ++        ++       +Loisir
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Zone d’aménagement concertée sur 65ha de la commune de Ferney, qui 
rassemblera à l’horizon 2030 des zones d’activités économiques (centre 
commercial), 2500 logements et des équipements publics (école, crèche, 
centre sportif, cinéma…). 

Questionnements autour du projet :
Le besoin en commerces nouveaux qu’il y aurait localement est-il réel ? (Il existe 
déjà des offres, notamment le Centre Balexert en Suisse). Le projet peut avoir des 
impacts néfastes sur les autres petits commerçants locaux.
En termes d’impact environnemental, le projet imperméabilise des sols (impact sur la biodiver-
sité et sur les sols) et s’inscrit dans une logique de consommation avoir la moitié des surfaces dédiée à des commerces 
et loisirs. La création de nouveaux lieux de consommation (magasins) est discutable au regard 
des enjeux environnementaux qui demandent une utilisation plus durable des ressources 
et une baisse des consommations d’énergie. 

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 Valeur totale considérée : 65 ha (surface d’espaces verts non mention-

née)
•	 Densité de logements de l’ordre de 80 à 120 logements par hectare

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti et des parkings émet entre 50 000 et 80 000 t 

CO2e (en considérant une partie des bâtiments en construction bois)
•	 L’imperméabilisation induit une perte de stockage d’environ 7000 à 8000 t 

CO2e.
•	 Les impacts annuels (120 000 à 220 000 t CO2e) sont essentiellement liés à la fabrica-

tion des produits vendus
 > Sur 30 ans le projet émet entre 3 700 000 et 6 700 000 t CO2e soit 13 t CO2e / m² de surface totale. 

Autres impacts environnementaux : 
•	 Extraction et production des matériaux de construction 
•	 Pollutions : sonores, visuelles, lumineuses, chimiques (chantier) 

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Pour les besoins en logements : densifier l’existant par la réhabilitation de logements vacants et des dents creuses, 

par la densification des parcelles ou la surélévation de maisons individuelles, … afin de ne pas créer davantage 
d’étalement urbain et de dépendance à la voiture pour les habitants

•	 Etudier les besoins de loisirs et commerces au regard de l’offre locale et d’une trajectoire de consommation plus 
modérée et circulaire

•	 En cas de développement de surface tertiaire : orienter ces surfaces vers des ressources de proximité et issues de 
l’économie circulaire, ou vers des services (réparation, mobilités actives…)

•	 L’association Poterie Riposte opposée au projet propose alors un projet dimensionné sur les besoins essentiels des 
habitants et non centré sur la consommation. Le projet comporterait alors un centre de soins, des loisirs pour les 
jeunes, un centre d’accueil pour les personnes isolées, des ateliers pour recevoir les artisans… 

ZAC Ferney-Voltaire (Ain)    
 ++        +++      +++ Projet urbain
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Projet de renouvellement urbain, au cœur d’une commune adjacente à Gre-
noble, pour réhabiliter les locaux d’anciennes usines. Sur 4,5 ha au total 
: 24 000 m² d’espace de vente, une centaine de magasins sont prévus : 
culture, loisirs, équipements, boutiques, alimentation, maison… et environ 
24 000 m² de surface extérieure : terrains de jeux, escalade, loisirs…
Ce projet a vocation à créer un lieu de loisirs et de consommation pour les 
habitants de la Métropole Grenobloise, de créer un lieu de rencontres. Il gé-
nère autour de 800 emplois locaux.

Questionnements autour du projet :
La création de nouveaux lieux de consommation (magasins) est discutable au regard des enjeux environnementaux qui 
demandent une utilisation plus durable des ressources et une baisse des consommations d’énergie. D’au-
tant plus que ces nouveaux lieux peuvent venir fragiliser d’autres commerces déjà présents. 
En termes d’impact environnemental, le projet peut aussi induire des déplacements en 
voiture dans la mesure où il se situe sur un axe routier majeur (80 000 véhicules 
par jour sur la Rocade), et à proximité́ de la vallée du Grésivaudan avec un accès 
direct depuis l’A41 et la Rocade. 
Enfin, le chantier du projet a des impacts en termes d’utilisation de maté-
riaux et d’engins qui vont émettre des gaz à effet de serre. 

Impact du projet

Artificialisation des sols : Valeur totale considérée : 4,5 ha 

Emissions de GES : 
•	 La construction du bâti et des parkings émet entre 8000 et 12 000 t CO2e 

(en considérant 50% de matériaux directement récupéré du bâti industriel sur 
place)

•	 Les impacts annuels sont : 
1.	Fabrication des produits vendus : entre 50 000 et 100 000 t CO2e par an
2.	Fret : entre 2000 et 3000 t CO2e par an
3.	Déplacements des visiteurs : Entre 5000 et 9000 t CO2e par an 
4.	Déplacements des employés : entre 500 et 800 t CO2e par an
5.	Impacts exploitation (chauffage et fluides frigorigènes) : Entre 800 et 2000 t CO2e par an

> Sur 30 ans le projet émet entre 1 800 000 et 3 500 000 t CO2e soit 3000 t CO2e/emploi ou 100 t CO2e / m² de 
surface commerciale. 

Autres impacts environnementaux : 
•	 Consommation de ressources pour la production des biens vendus
•	 Pollution de l’air lors du chantier
•	 Consommation d’eau des murs végétalisés hors période pluviale

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Reconvertir la friche pour un autre usage comme des logements ou des espaces verts arborés pour atténuer les 

îlots de chaleur, surtout dans une ville sujette aux vagues de chaleur estivales
•	 En cas de développement de surface tertiaire : orienter ces surfaces vers des ressources de proximité et issues de 

l’économie circulaire, ou vers des services (réparation, mobilités actives…)

Neyrpic (Isère)    
 +++      +++ Commerces et loisirs
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Transport
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Agrandissement de 
l’aéroport de Lille Lesquin 

L’aéroport de Lille Lesquin souhaite doubler la surface de son aérogare 
afin de multiplier par deux sa fréquentation annuelle. Le projet prévoir 
également l’aménagement du parvis en pôle multimodale, l’aménagement 
de parkings et des travaux côté piste. Les infrastructures de l’aéroport de 
Lille doivent être modernisées, en partie pour des raisons règlementaires. 
La modernisation consiste essentiellement en la réorganisation des flux pas-
sagers afin d’accompagner la croissance du trafic. De nouvelles destinations 
seront proposées, principalement en Europe, afin d’éviter aux voyageurs de se 
rendre en voiture dans des aéroports plus éloignés. 

Questionnements autour du projet :
L’agrandissement de l’aéroport contribue à la croissance du trafic aérien. C’est un non-sens écolo-
gique au regard des émissions de gaz à effet de serre généré par un vol en avion par rapport aux autres modes de dé-
placements. L’augmentation du trafic va induire des déplacements pour se rendre à l’aéroport, très souvent réalisés en 
voiture. Cela va également accentuer les nuisances sonores pour les habitants. De plus l’extension de la piste contribue 
à l’artificialisation des sols.

Impact du projet
Est pris en considération l’impact des travaux, de l’exploitation 
de la plateforme, des vols et des déplacements induits

Artificialisation des sols : 
•	 10 ha au total
•	 La surface de l’aérogare va passer de 18 000 m² à 30 000 m²

Emissions de GES : 
4,57 millions t CO2e en cumulé entre 2019 et 2050 dont 0,61 
MtCO2e du au projet, soit une hausse de 15% par rapport à la 
situation de référence selon l’étude d’impact.

•	 Trafic aérien : représente 91% des émissions totales. Croissance 
annuelle de 2,93% (passage de 2,2 millions de passagers en 2019 à 4,7 
millions en 2050)

•	 Trafic routier : augmentation de 32% du trafic routier sur les voies d’accès de l’aéro-
port en 2039

•	 Tiers : émissions directement causées par les tiers de la plateforme : assistant en escale, commerces, etc.
•	 ADL : exploitation de la plateforme de l’Aéroport de Lille

Autres impacts possibles : Ressource en eau : l’emprise du projet se situe au-dessus de la nappe de la Craie située 
entre 10 et 25m sous le terrain actuel. Cette nappe est très vulnérable aux risques de pollution

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Renforcer l’offre de train à grande vitesse pour rendre Lille plus accessible depuis les autres villes françaises et 

européennes
•	 Renforcer les connexions ferroviaires entre Lille et l’aéroport Charles de gaulle à Paris 
•	 Promouvoir le tourisme local et le tourisme d’itinérance

 +       +++     +Aéroport
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Ville-Port de la 
Grande-Motte

Extension du port de la Grande-Motte avec l’ajout de 400 nouveaux 
anneaux, réaménagement des quais, déplacement de la halle nautique 
et construction de 480 logements sur l’ancienne halle nautique. Le projet 
a pour objectif de renforcer l’économie du nautisme et de la plaisance et 
d’accompagner l’arrivée de nouveaux habitants.

Questionnements autour du projet :
Le projet prévoit une avancée vers la mer pour la construction de la nouvelle 
halle nautique avec une artificialisation de 2,94 ha de la plage du Couchant. Dans un 
contexte de hausse du niveau marin avec un recul progressif du trait de côte, ce type de 
projet semble donc en opposition avec à la prise en compte des risques croissants de submersion 
sur le long terme et ceci malgré les digues prévues. L’accueil de plaisanciers supplémentaires pourrait également entrai-
ner une pression additionnelle sur les écosystèmes marins alentours et devrait être maitrisée.

Impact du projet
Les émissions de gaz à effet de serre dues à la construction et 
aux activités du site n’ont pas pu être évaluées faute de données suffisantes.

Surface artificialisée et imperméabilisée : 2,94 ha (plage de sable)

Autres impacts possibles :
•	 Pollution atmosphérique et des eaux due aux activités économiques et de plaisance
•	 Perturbation de la biodiversité
•	 Impacts paysagers

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Réaménager la halle nautique existante et diminuer la place de la voiture pour répondre au besoin de nouveaux 

logements et à l’éventuelle extension du port, sans artificialisation de nouvelles terres/plages.

 +    +     +Port
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Agrandissement de 
port la nouvelle

Agrandissement du port de Port-La-nouvelle par le Conseil Régional d’Oc-
citanie afin d’accueillir des navires vraquiers de plus grande capacité et de 
construire et assembler des éoliennes en mer. Le projet prévoit l’aménage-
ment d’un nouveau bassin portuaire avec la construction d’une digue nord 
et la prolongation de la digue sud actuelle ainsi que la réalisation de 25 
ha de terre-pleins. Une deuxième phase requérant la création de 30 ha de 
terres pleins supplémentaires est envisagée. Le projet fait l’hypothèse d’une 
multiplication par 4 du trafic cible à horizon 2040 (en tonnes/an).

Questionnements autour du projet :
Une partie du projet est dédiée au développement de l’éolien en mer et s’inscrit donc dans 
la transition énergétique. Le principal objectif de l’extension est cependant d’augmenter le trafic 
maritime du port lié aux filières des hydrocarbures, alimentaires, du bois, des vracs liquides, secs et conventionnels. 
Cet objectif peut ainsi être questionné quant à la volonté nationale de réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
d’augmenter l’indépendance économique d’un certain nombre de filières. L’augmentation de trafic du port est-elle vrai-
ment cohérente avec cette volonté ? Permet-elle de réduire et d’optimiser le trafic d’autres ports français ? Les impacts 
majeurs du projet sur la biodiversité locale et sur d’autres indicateurs environnementaux renforcent ces interrogations.

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues à 
l’extraction et au transport d’une partie des matériaux de construction vers le site. Les émissions de gaz à effet de serre 
de la phase de construction et d’exploitation n’ont pas pu être estimées faute de données suffisantes.

Artificialisation des sols : 25 ha (plage et mer)

Emissions de GES : 
•	 Dragage de 10,6 Mt de tonnes de sable : 51 100 tCO2e
•	 Extraction de 3,8 Mt de roches de carrière : 41 800 tCO2e
•	 Transport maritime de 1,3 Mt de matériaux de carrières depuis Marseille : 1 900 tCO2e
•	 Transport routier de 2,7 Mt de matériaux de carrières par camion de 15 tonnes (distance moyenne de 50 km) : 21 

600 tCO2e
•	 Total estimé pour les travaux : 117 400 tCO2e

Autres impacts possibles :
•	 Augmentation du trafic maritime
•	 Pollution des eaux et de l’air
•	 Perturbation de la biodiversité maritime et terrestre
•	 Modification du transit sédimentaire local avec un recul amplifié du trait de côte
•	 Pollution sonore

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Limiter l’extension du port au strict nécessaire (développement de l’éolien offshore, réduction et optimisation du 

trafic maritime en Méditerranée)
•	 En cas de réel besoin, étudier les possibilités de développement d’autres port méditerranéen pour lesquels les 

impacts environnementaux seraient moins forts

 ++       +++     +++Port
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Port horizon 2025 – 
Extension du port 
maritime de La Rochelle

Extension du port maritime de La Rochelle afin de répondre à l’augmenta-
tion du trafic maritime prévue (12 Mt en 2027 contre 9,8 Mt en 2015) et 
à l’augmentation tendancielle de la taille des bateaux. Le projet consiste à 
créer trois nouveaux terminaux et à augmenter la profondeur des chenaux 
d’accès et des souilles pour s’adapter à l’augmentation des tirants d’eau des 
navires commerciaux.

Questionnements autour du projet :
Le principal objectif du projet d’extension est de répondre à l’augmentation prévue du trafic ma-
ritime, le trafic du port n’a cependant jamais dépassé son niveau de 2015 (9,8 Mt) et aucune augmentation n’est donc 
observée. De plus, la volonté nationale de renforcer l’autonomie dans un certain nombre de filières et la croissance peu 
probable de la production céréalière française dans un contexte de transition agroécologique et de pressions croissantes 
dues au changement climatique peut sérieusement interroger les motivations du projet. L’extension du port est-elle 
réellement nécessaire ?

Impact du projet
Les impacts pris en compte et quantifiés sont l’artificialisation des sols et les émissions de gaz à effet de serre dues aux 
travaux, à l’exploitation du port et à l’augmentation du fret prévue :

Artificialisation des sols : 5,25 ha gagnés sur la mer

Emissions de GES : 
•	  9,6 millions de tCO2e sur 30 ans

La prise en compte des mesures de réduction anticipées permet d’en-
visager une réduction de 78 700 t CO2e par an

Autres impacts possibles :
•	 Augmentation du trafic maritime
•	 Pollution des eaux et de l’air
•	 Pollution sonore
•	 Perturbation de la biodiversité marine et terrestre

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Privilégier la modernisation du port et la réduction de ses émis-

sions de gaz à effet de serre plutôt que son extension
•	 Limiter les travaux à l’augmentation de la profondeur du port si 

l’augmentation tendancielle du tirant d’eau des navires commer-
ciaux est trop contraignante pour l’activité du port

 +       +++     ++Port
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Projet d’extension de 
l’aéroport d’Aix Marseille 
Provence     

L’aéroport de Marseille Provence prévoit des travaux d’extension. L’objectif 
est d’atteindre 18 millions de passagers d’ici 2045 soit près de 2 fois plus 
qu’en 2018. Le projet consiste en l’extension du terminal 1, le redressement 
des taxiways, la création d’une jetée d’embarquement et le réaménagement 
d’une aire de trafic. 
Le terminal 1 ne répond plus aux standards internationaux et doit être repensé. 
Ce projet permettra de répondre aux dernières exigences règlementaires en matière 
de sureté. Cela permettra d’augmenter la qualité de service aux passagers.

Questionnements autour du projet :
Le projet est présenté comme une modernisation qui ne vise pas à augmenter la capacité de l’aéroport. Pourtant l’aug-
mentation du trafic est prévue à 12 millions de passagers en 2027 et 18 millions en 2045. Cela entrainera une forte 
augmentation des émissions de gaz à effet de serre qui va à l’encontre d’un objectif de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre du secteur aérien. Le projet engendre également des nuisances sonores et en termes de polluant atmos-
phérique pour les habitants.

Impact du projet

Artificialisation des sols : L’ensemble des constructions est réalisé sur 
des surfaces déjà artificialisées

Emissions de GES : 
•	  Hausse de 735 000 tCO2 par an sur la période 2017-2045 

(soit un doublement des émissions de GES)
•	 Trafic routier : au moins 1 millions de t CO2e sur 30 ans
•	 Trafic aérien : au moins 32 millions de t CO2e sur 30 ans

Autres impacts possibles :
•	 Pollution sonore : les nuisances n’ont pas été réellement 

prises en compte et s’appuient sur le caractère non di-
mensionnant du projet sur le trafic jusqu’en 2025.

•	 Pollution atmosphérique : L’agence régionale de santé es-
time que « ...l’enjeu sanitaire [du] projet est sous-estimé »

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Proposer une offre ferroviaire (trains de jour et trains de nuit) de 

qualité pour abandonner les vols courts
•	 Renforcer l’offre ferroviaire entre Nice et Marseille
•	 Promouvoir le tourisme local et le tourisme d’itinérance

 +++     +Aéroport
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Agrandissement de 
l’aéroport de Nantes

L’aéroport de Nantes va être agrandi pour accueillir plus de voyageurs. La 
piste doit être rallongée de 400m. De nouveaux parkings vont être créés 
et l’aérogare va être modernisée. L’allongement de la piste vers le sud doit 
permettre d’augmenter la hauteur de survol des avions et ainsi de sortir 
26 000 habitants de la zone de bruit, en particulier sur la ville de Nantes. 
Une nouvelle trajectoire d’atterrissage sera alors possible afin d’améliorer la 
sécurité lorsque les conditions météorologiques sont dégradées. Un couvre-feu 
entre minuit et 6h doit également être mis en place dans le cadre du plan de pré-
vention du bruit dans l’environnement.

Questionnements autour du projet :
Le projet d’agrandissement doit permettre de passer de 6,2 millions de passagers/an actuellement à 11,4 millions de 
passagers/an à horizon 2040 soit une hausse de 84%. L’aménagement prévoit même des réserves foncières afin d’agran-
dir l’aérogare et accueillir jusqu’à 15 millions de passagers par an en cas de forte demande. Cela va à l’encontre d’un 
objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre du secteur aérien. Du côté des nuisances sonores, bien que 
des mesures soient mises en ouvre pour tenter de les réduire, le quasi doublement du nombre de passagers engendrera 
des nuisances supplémentaires pour les habitants.

Impact du projet

Artificialisation des sols : 35 ha au total dont 15 ha pour l’allongement de la piste, 
12 ha pour l’aérogare et 6 ha pour les parkings

Emissions de GES : 
En 2040, les émissions annuelles de CO2 seront de 484 000 tonnes (soit 
une hausse de 30% par rapport à la situation de référence, c’est à dire sans 
la réalisation du projet selon l’étude d’impact) Trafic aérien : poste prin-
cipal d’émissions de GES. Le nombre de mouvements commerciaux doit 
passer de 58 00 mouvements par an en 2019 à 77 000 mouvements par an 
à l’horizon 2040 hausse de 33%). Estimation : 

•	 Construction : 170 000 t CO2e
•	 Trafic routier : au moins 650 000 t CO2e sur 30 ans
•	 Trafic aérien : au moins 12,8 millions de t CO2e sur 30 ans dont au moins 3,4 mil-

lions de t CO2e permis par le projet

Autres impacts possibles : Nuisances sonores : malgré les mesures prévues pour les réduire (modification de la tra-
jectoire d’atterrissage, couvre-feu entre 22h et 6h), la hausse du trafic aérien aura forcément des conséquences sur la 
santé des riverains. Des études récentes ont confirmé qu’une exposition au bruit des avions créé un risque de mortali-
té plus élevé sur l’ensemble des maladies cardiovasculaires et affecte l’état de santé de manière générale 

Pistes d’alternatives à envisager : 
Proposer une offre ferroviaire (trains de jour et trains de nuit) de qualité pour abandonner les vols courts (exemple 
: Paris-Nantes ; Nantes-Lyon – alternative possible en train en 4h24 et représente pour un passager 50 fois moins 
d’émissions CO2 qu’en avion)

 +       +++     +Aéroport
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Agrandissement de 
l’aéroport de Nice    

Le projet d’agrandissement prévoit une extension du terminal 2 avec 
l’ajout de 2 bâtiments soit 25 000 m² supplémentaires. Cette extension est 
réalisée sur des surfaces déjà artificialisée. IL est également prévu de créer 
un parking silo d’environ 1 000 places sur l’emprise d’un parking existant. 
A noter qu’il n’est pas prévu de modifications de la piste ni de création de 
postes de stationnement avions.
Les installations de l’aéroport sont saturées aux pics de fréquentation. Cet 
agrandissement doit permettre d’accueillir les visiteurs dans de bonnes conditions. 
Cela permettra de renforcer l’attractivité touristique du département des Alpes Mari-
times.

Questionnements autour du projet :
Le projet d’agrandissement doit permettre de passer de 13,9 millions de passagers/ an en 2019 à 21,6 millions de 
passagers/an en 2030 soit une hausse de 55% (source : étude d’impact). La croissance du trafic aérien aura de lourdes 
conséquences en termes d’émissions de gaz à effet de serre avec une augmentation globale des émissions du secteur 
aérien. Cela va à l’encontre des objectifs de réduction des gaz à effet de serre prévus par la Métropole de Nice (-55% 
d’ici 2030 d’après le PCAET).

Impact du projet

Artificialisation des sols : Construction sur des surfaces déjà artificialisées

Emissions de GES : 
Données absente de l’étude d’impact
Estimation : 

•	 Emissions de GES liées au trafic routier : au moins 470 000 t CO2e sur 
30 ans

•	 Emissions de GES liées au trafic aérien : au moins 27,9 millions de 
t CO2e sur 30 ans dont au moins 3 millions de t CO2e permis par le 
projet

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Renforcer l’offre ferroviaire entre Nice et Marseille
•	 Promouvoir le tourisme local et le tourisme d’itinérance

  +++     +Aéroport
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Entrepôt Amazon Belfort

Ces installations proposent un entrepôt pour la préparation de commande 
type messagerie a priori à destination de la région Est. Le projet prévoit 
une capacité de stockage maximum de 18 370 m3 de marchandise avec 
un flux de 40 poids lourds et 800 VUL par jour.

Questionnements autour du projet :
Le développement d’un centre logistique contribue au réchauffement cli-
matique pour plusieurs raisons : augmentation du flux de camion pour la 
livraison des marchandises, augmentation du flux de transport aval potentiel-
lement en avion, augmentation du flux de véhicules quotidiens en lien avec la 
mobilité des salariés. En outre la construction de cet entrepôt sur une zone de 
prairies, friches et petits boisements aura un impact négatif sur la capacité des sols 
à stocker des GES d’une part et sur l’artificialisation d’autre part. Le projet est finalement 
questionné sur les émissions de particules liées à l’augmentation du trafic de véhicule et à l’im-
pact social de l’implantation de ce type de centre (destruction d’emploi dans des magasins classiques).

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 7 ha au total
•	 L’entrepôt a une emprise au sol de 6 000 m² et une zone importante de 

parking (924 places) et de quais de livraisons (12 quais) sont prévus

Emissions de GES : 
0,13 millions tCO2e en cumulé entre 2023 et 2050 dont 8 000 tCO2e « 
fixes » liées aux travaux et 4 700 tCO2e annuelles liées à la hausse du trafic 
de véhicules légers et poids lourds et à l’exploitation du site.

Impacts potentiels non modélisés : 
•	 Par manque de données pour leur modélisation, les impacts du fret amont 

international ainsi que l’impact du cycle de vie des produits transportés n’ont pas 
été modélisés dans cette étude. Ces impacts sont plus indirects pour un centre logis-
tique mais sont des facteurs importants d’augmentation global des émissions de GES. 

Pistes d’alternatives à envisager : 
Des projets de plateformes logistiques pensées différemment pourraient réduire cet impact :

•	 Recours à des modes moins émetteurs que les camions (train ou barges) via une installation de plateformes pré-
vues pour l’intermodalité et le transport plus long

•	 Développement de la cyclo logistique pour la logistique du dernier kilomètre
•	 Recours à des VUL à motorisation alternative (électrique, hybride rechargeable, etc.). Amazon envisage le recours 

à des VUL électriques dans ses flottes de camion mais la part annoncée est pour le moment négligeable
•	 Optimisation du nombre de trajets et du nombre de livraisons manquées via le développement de casiers et 

conciergeries et la limitation de l’option de livraison à domicile
Et de manière plus générale : relocalisation d’une partie de la production pour une consommation plus locale et moins 
carbonée, hausse de la durée de vie des produits achetés et développement d’une économie circulaire permettant la 
réutilisation et le recyclage de biens.
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Entrepôt Amazon Ensisheim

Ces installations proposent un entrepôt pour la distribution de colis de 
e-commerce dans la région Est. Le projet prévoit une capacité de stockage 
maximum de 107 305 m3 de marchandise avec un flux de 300 poids 
lourds par jour.

Questionnements autour du projet :
Le développement d’un centre logistique contribue au réchauffement cli-
matique pour plusieurs raisons : augmentation du flux de camion pour la 
livraison des marchandises, augmentation du flux de transport aval potentiel-
lement en avion, augmentation du flux de véhicules quotidiens en lien avec la 
mobilité des salariés. En outre la construction de cet entrepôt sur des terres agri-
coles aura un impact négatif sur la capacité des sols à stocker des GES d’une part et sur 
l’artificialisation d’autre part. La capacité de stockage maximum du projet qui ne représente 
que 12% de l’espace disponible est également questionné : la taille réellement nécessaire pour 
l’entrepôt est ainsi remise en question. Le projet est finalement questionné sur les émissions de particules liées à l’aug-
mentation du trafic de véhicule et à l’impact social négatif de l’implantation de ce type de centre (destruction d’emploi 
dans des magasins classiques).

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 10 ha au total
•	 L’entrepôt a une emprise au sol de 44 000 m² et une zone importante 

de parking (1 800 personnes accueillies chaque jour) et de quais de 
livraisons (65 quais) sont prévus

Emissions de GES : 
0,79 millions tCO2e en cumulé entre 2023 et 2050 dont 57 000 tCO2e « 
fixes » liés aux travaux et 27 000 tCO2e annuel lié à la hausse du trafic de véhi-
cules légers et poids lourds et à l’exploitation du site.

Impacts potentiels non modélisés : 
•	 Par manque de données pour leur modélisation, les impacts du fret amont international  ainsi que l’impact du 

cycle de vie des produits transportés n’ont pas été modélisés dans cette étude. 
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Pistes d’alternatives à envisager 
Des projets de plateformes logistiques pensées différem-
ment pourraient réduire cet impact :

•	 Recours à des modes moins émetteurs que les ca-
mions (train ou barges) via une installation de plate-
formes prévues pour l’intermodalité et le transport 
plus long

•	 Développement de la cyclo logistique pour la logis-
tique du dernier kilomètre

•	 Recours à des VUL à motorisation alternative (élec-
trique, hybride rechargeable, etc.). Amazon envisage 
le recours à des VUL électriques dans ses flottes de 
camion mais la part annoncée est pour le moment 

négligeable
•	 Optimisation du nombre de trajets et du nombre de 

livraisons manquées via le développement de casiers 
et conciergeries et la limitation de l’option de livrai-
son à domicile

Et de manière plus générale : relocalisation d’une partie 
de la production pour une consommation plus locale et 
moins carbonée, hausse de la durée de vie des produits 
achetés et développement d’une économie circulaire 
permettant la réutilisation et le recyclage de biens.
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Entrepôt Amazon Lyon

Ces installations proposent un entrepôt aux acteurs du commerce électro-
nique sur les principaux marchés pour la clientèle française et internatio-
nale. Le projet prévoit une capacité de stockage maximum de 320 000 m3 
de marchandise avec un flux de plus de 1000 camions par jour.

Questionnements autour du projet :
Le développement d’un centre logistique contribue au réchauffement cli-
matique pour plusieurs raisons : augmentation du flux de camion pour la 
livraison des marchandises, augmentation du flux de transport aval poten-
tiellement en avion (proximité des pistes de l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry), 
augmentation du flux de véhicules quotidiens en lien avec la mobilité des salariés. 
En outre la construction de cet entrepôt sur des terres potentiellement non imper-
méables pourrait avoir un impact négatif sur la capacité des sols à stockes des GES d’une 
part et sur l’artificialisation d’autre part. Le projet est finalement questionné sur les émissions de 
particules liées à l’augmentation du trafic de véhicule et à l’impact social négatif de l’implantation de ce type de centre 
(destruction d’emploi dans des magasins classiques).

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 21 ha au total
•	 L’entrepôt a une emprise au sol de 65 767 m² et une zone importante 

de parking (1435 places) et de quais de livraisons (71 quais) sont pré-
vus

Emissions de GES : 
2,4 millions tCO2e en cumulé entre 2023 et 2050 dont 61 000 tCO2e « 
fixes » liés aux travaux et 87 000 tCO2e annuel lié à la hausse du trafic de 
véhicules légers et poids lourds et à l’exploitation du site.

Impacts potentiels non modélisés : 
•	 Par manque de données pour leur modélisation, les impacts du fret amont internatio-

nal ainsi que l’impact du cycle de vie des produits transportés n’ont pas été modélisés dans cette étude.

Pistes d’alternatives à envisager : 
Des projets de plateformes logistiques pensées différemment pourraient réduire cet impact :

•	 Recours à des modes moins émetteurs que les camions (train ou barges) via une installation de plateformes pré-
vues pour l’intermodalité et le transport plus long

•	 Développement de la cyclo logistique pour la logistique du dernier kilomètre
•	 Recours à des VUL à motorisation alternative (électrique, hybride rechargeable, etc.). Amazon envisage le recours 

à des VUL électriques dans ses flottes de camion mais la part annoncée est pour le moment négligeable
•	 Optimisation du nombre de trajets et du nombre de livraisons manquées via le développement de casiers et 

conciergeries et la limitation de l’option de livraison à domicile
Et de manière plus générale : relocalisation d’une partie de la production pour une consommation plus locale et moins 
carbonée, hausse de la durée de vie des produits achetés et développement d’une économie circulaire permettant la 
réutilisation et le recyclage de biens.
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Entrepôt Amazon Rouen

Ces installations proposent un entrepôt pour le stockage et la livraison de 
marchandises e-commerce vers de nombreux départements du quart Nord-
Ouest du pays. Le projet prévoit une capacité de stockage maximum de 
425 840 m3 de marchandise avec un flux de 1 250 poids lourds et 46 VUL 
par jour.

Questionnements autour du projet :
Le développement d’un centre logistique contribue au réchauffement clima-
tique pour plusieurs raisons : augmentation du flux de camion pour la livraison 
des marchandises, augmentation du flux de transport aval potentiellement en 
avion, augmentation du flux de véhicules quotidiens en lien avec la mobilité des 
salariés. Le projet est finalement questionné sur les émissions de particules liées à l’aug-
mentation du trafic de véhicule et à l’impact social négatif de l’implantation de ce type de 
centre (destruction d’emploi dans des magasins classiques).

Impact du projet

Artificialisation des sols : Aucune, le projet doit être installé sur une friche indus-
trielle

Emissions de GES : 
2,63 millions tCO2e en cumulé entre 2023 et 2050 dont 45 000 tCO2e « 
fixes » liés aux travaux et 95 500 tCO2e annuel lié à la hausse du trafic 
de véhicules légers et poids lourds et à l’exploitation du site.

Impacts potentiels non modélisés : 
•	 Par manque de données pour leur modélisation, les impacts du 

fret amont international (par bateau ou avion par exemple si le 
pays est produit à l’international) ainsi que l’impact du cycle de vie 
des produits transportés n’ont pas été modélisés dans cette étude. 
Ces impacts sont plus indirects pour un centre logistique mais sont 
des facteurs importants d’augmentation global des émissions de GES. 

Pistes d’alternatives à envisager : 
Des projets de plateformes logistiques pensées différemment pourraient réduire cet impact :

•	 Recours à des modes moins émetteurs que les camions (train ou barges) via une installation de plateformes pré-
vues pour l’intermodalité et le transport plus long

•	 Développement de la cyclo logistique pour la logistique du dernier kilomètre
•	 Recours à des VUL à motorisation alternative (électrique, hybride rechargeable, etc.). Amazon envisage le recours 

à des VUL électriques dans ses flottes de camion mais la part annoncée est pour le moment négligeable
•	 Optimisation du nombre de trajets et du nombre de livraisons manquées via le développement de casiers et 

conciergeries et la limitation de l’option de livraison à domicile
Et de manière plus générale : relocalisation d’une partie de la production pour une consommation plus locale et moins 
carbonée, hausse de la durée de vie des produits achetés et développement d’une économie circulaire permettant la 
réutilisation et le recyclage de biens.
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Liaison intercantonale 
d’évitement nord (LIEN) – 
Montpellier Nord

Description et motivation du projet : Le contournement Nord de Mont-
pellier comprend plusieurs infrastructures routières : la création d’une 2x2 
voies de 7,8 km de long et limitée à 90km/h, la mise à 2x2 voies d’une por-
tion existante de 2km et la réalisation ou l’élargissement d’ouvrages d’arts. 
Le LIEN doit permettre de raccourcir les temps de trajet pour contourner 
Montpellier. Il permet également de mieux desservir l’arrière-pays montpel-
liérain et de redynamiser le territoire. Des connexions vers les transports publics 
(parking-relais, aire de covoiturage) doivent être réalisées.

Questionnements autour du projet :
Cette liaison risque de créer plus de trafic et donc plus d’embouteillages et d’émissions de gaz à effet de serre. C’est 
aussi un projet destructeur de la biodiversité puisqu’il doit traverser une zone humide avec de nombreuses espèces 
protégées. Ce projet risque d’aggraver le phénomène d’imperméabilisation des sols, qui augmentera l’ampleur des inon-
dations ainsi que des risques de de pollutions de la zone de captage d’eau potable.  Enfin c’est un projet très couteux qui 
favorise l’étalement urbain (zones commerciales, maison individuelle…) et renforce la dépendance à la voiture.

Impact du projet

Artificialisation des sols : Surface totale d’environ 80 ha (24,5 ha pour
 la partie « élargissement » et 54,3 ha pour la partie « création »)

Emissions de GES : 
•	 Les émissions associées au projet et à la circulation sont 

à minima de 440 000 tCO2e sur 30 ans, en prenant une 
consommation moyenne de 70gCO2e/km pour les véhicules 
circulants sur l’axe routier

•	 L’étude d’impact estime que par rapport à un scénario sans 
aménagement, le projet aura un impact environ 30 % supé-
rieur sur la consommation de carburant et les émissions de 
CO2, en 2020 et 2040. 

•	 Si les modélisations prévoient, sur la phase d’exploitation, un 
gain annuel d’environ 2900 tCO2e/an à l’échelle de l’agglomé-
ration (incertitude forte), ces gains ne compenseraient qu’un peu 
plus de la moitié des émissions de la construction.

Autres impacts
•	 1 300 000 m3 de déblais vont être extraits, dont 512 000 m3 réutilisés en remblais
•	 Réalisation on doublement de 20 ouvrages d’art

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Renforcer l’offre de transport en commun : voies de bus réservées, fréquences augmentées
•	 Développer les modes actifs avec des voies adaptés aux cyclistes, pétons et personnes à mobilité réduite
•	 Relocaliser les activités et encourager les horaires décalés
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 Contournement Est Rouen

Création d’un contournement autoroutier de Rouen en Seine-Maritime. 
Cette autoroute à 2x2 voies et limitée à 130km/h s’étend sur 41,5km. 
Cette autoroute doit permettre de désengorger la métropole de Rouen 
du trafic de poids lourds et de véhicules individuels en transit. La réduc-
tion des nuisances au sein de la métropole doit améliorer le cadre de vie 
des habitants. De plus le chantier va générer environ 1 300 emplois par an 
sur 4 à 5 ans.

Questionnements autour du projet :
Le projet traverse de nombreuses communes sur lesquelles des terres agricoles 
vont être artificialisées. Il suscite également des questions de santé publiques liées aux 
émissions de particules fines, alors que la qualité de l’air et de l’eau est au cœur des préoc-
cupations des élus. Il perpétue la logique du tout-voiture plutôt que de développer des alternatives 
à la voiture individuelle.

Impact du projet
Est pris en considération l’impact des travaux et de la circulation sur le tronçon autoroutier

Artificialisation des sols : Environ 500 ha (dont 130 pour la chaussée)

Emissions de GES : 
•	 Les émissions associées au projet et à la circulation sont à minima 

de 1 000 000 tCO2e sur 30 ans, en prenant une consommation 
moyenne de 70gCO2e/km pour les véhicules circulants sur l’axe 
routier

•	 Augmentation de 136,3 tCO2e/jour (+5%)) par rapport à la 
situation sans le projet à horizon 2024 soit près de 50 000 
tCO2e/an

Autres impacts
•	 Construction de 8 viaducs et 1 raccordement avec l’A13
•	 6 millions de m3 de déblais vont être extraits

Pistes d’alternatives à envisager : 
•	 Développement du fret ferroviaire et fluvial
•	 Rouvrir la ligne de train Evreux-Rouen
•	 Proposer des transports en commun dans la vallée de l’Andelle
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« Grand Contournement 
Ouest » de Strasbourg

Réalisation d’un contournement à l’ouest de Strasbourg au moyen d’une 
2x2 voies sur une longueur de 24 km. C’est une section à péage limitée 
à 100 km/h. Financée par Vinci, l’A355 a été inaugurée le 11 décembre 
2021. Ce contournement doit permettre de fluidifier le trafic autour de 
Strasbourg. Jusqu’ici , le trafic de transit y compris les poids lourds pas-
saient par l’A35 au centre de Strasbourg, contribuant à la congestion du 
trafic. L’A355 devrait accueillir près de la moitié de ces poids lourds ce qui 
rendra plus fluide l’accès à la métropole et la traversée de Strasbourg.

Questionnements autour du projet :
Ce projet est controversé pour son impact sur l’environnement. Il s’étend sur 24 com-
munes et traverse une zone agricole fertile, le Kochersberg . De nombreuses terres agricoles 
vont être artificialisées et les agriculteurs craignent que leurs sols soient pollués.  France nature Envi-
ronnement et Alsace Nature regrettent l’absence de débat public. De plus, ce projet contribue à l’augmentation des 
gaz à effet de serre sur la métropole de Strasbourg. Il perpétue la logique du tout-voiture plutôt que de développer des 
alternatives à la voiture individuelle. 

Impact du projet

Artificialisation des sols : 
•	 Emprise : 280 ha de terres cultivables (soit l’équivalent de 

400 terrains de football)
•	 Construction : 60 ha (24 km de long, 25m de large)

Emissions de GES : 
•	 Les émissions associées au projet et à la circulation sont 

à minima de 1 130 000 tCO2e sur 30 ans, en prenant 
une consommation moyenne de 70gCO2e/km pour les 
véhicules circulants sur l’axe routier

•	 Selon l’étude d’impact de 2006, le projet serait responsable 
d’une hausse de +20% à +58% des émissions de GES

Autres impacts
•	 Le chantier a généré 4 300 000 m3 de déblais et 4 200 000 m3 de remblais
•	 Création de 2 viaducs (462m et 456m) et 1 tranchée couverte (300m)

Pistes d’alternatives à envisager : 
Plusieurs pistes envisagées pour développer les alternatives à la voiture individuelle pour les déplacements domicile/
travail autour de Strasbourg :

•	 Créer une voie dédiée sur l’A351 pour le Transport en Site Propre de l’Ouest strasbourgeois (ligne de bus express à 
hait niveau de service)

•	 Projets d’extension de tramway vers l’ouest et le nord de la ville
•	 Développer un réseau express vélo : Vélostras. Cela permettrait de réduire les émissions de GES jusqu’à 70 000 

tCO2e /an 
•	 Ferroutage pour le fret et développement de la cyclologistique pour le dernier km
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Nouvelle route du littoral 
(NRL) à La Réunion

La nouvelle route du littoral est un projet de voie rapide de 12,5km pour 
relier Saint-Denis à La Possession. Sa construction sera entièrement 
réalisée sur digues et viaducs. Elle doit remplacer la route du littoral 
existante au pied des falaises et sujette à de nombreux éboulements. Les 
travaux ont débuté fin 2013. Il reste aujourd’hui 2,5km à réaliser entre 
La Grande Chaloupe et La Possession. Une digue était envisagée et faute 
de matériaux, la construction d’un viaduc est envisagée. La portion déjà 
construite pourrait être raccordée à la route existante pour une mise en 
service partielle courant 2022. L’actuelle route du littoral passe au pied de la 
falaise et est fortement exposée aux éboulis. Des filets ont été installés sur la fa-
laise pour sécuriser le passage. Toutefois la route est régulièrement fermée à cause 
d’éboulements. La nouvelle route du littoral permettrait d’offrir un itinéraire sécurisé 
aux quelques 55 000 véhicules qui l’empruntent chaque jour. Elle comprend 2x3 voies dont 2 
voies réservées à un transport en commun en site propre (TCSP).

Questionnements autour du projet :
En plus de s’inscrire dans la logique du « tout-voiture » sur l’ile, en projetant de passer d’un trafic de 55 000 à 80 000 
véhicules jours, le projet a des conséquences écologiques directes et indirectes.
Sur le plan de la biodiversité, la route est construite à proximité du récif coralien des Lataniers. Cette route risque de 
fortement dégrader cet écosystème et de mettre en danger le grand dauphin de l’Indopacifique, une espèce protégée 
en voie d’extinction.
La construction des digues nécessite un approvisionnement important en matériaux, roche notamment. De nombreuses 
carrières ont été ouvertes sur l’ile sur des terres agricoles générant pollution, glissements de terrain et mise en péril des 
espèces protégées à proximité des carrières.

Impact du projet

Artificialisation des sols : Option de route sur digue : environ 25 ha dont près 
de 9 ha (2,5 km sur 35 m de large) pour la chaussée

Emissions de GES : 
•	 Construction : 15 000 t CO2e
•	 Les émissions associées à la circulation sont à minima de 155 000 

tCO2e sur 30 ans, en prenant une consommation moyenne de 
70gCO2e/km pour les véhicules circulants sur l’axe routier

Autres impacts : L’ensemble du projet a nécessité l’extraction de 10 
millions de m3 de matériaux sur l’ile. Les réserves de l’ile ne permettraient 
pas de construire le tronçon restant sur digue. Il faudrait dans ce cas impor-
ter des roches.

Pistes d’alternatives à envisager : 
Développement des transports en commun. L’offre de transport en commun sur l’ile est très peu développée. La part 
d’utilisation des transports en commun sur l’ile a stagné à 5% entre 1981 et 2020. Le développement des transports en 
commun permettrait de favoriser le transport de l’ensemble de la population, et pas seulement les ménages dotés de 
véhicules.
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